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COMITE D1EXPERTS AFlUCAINS POUR. L 1 ELABORATION 

D1UN STATUT-TYPE DE SOCIETES D1AUTEURS 

Abidjan, 9_-.12 juin 1969 

INFORHATIONS GENERALES 

1. Fomalites d 1 entree

Tout voyageur se rendant·en C8te d1Ivoire doit 8tre en possession d 1un
passeport en cours de validite. Un visa d 1 entree delivre par les autorites 
diplomatiques ou consulaires ivoiriennes aupres du Gouvernement du pays interesse 
est egalement exige. 

. Sont exemptes du visa d 1entree les ressortissants des pays ci-dessous 
mentionnes, a la condition que la duree du sejour en C8te d'Ivoire ne depa8se pas 

,• • trois mois 1 • 

- - _ Republique federale d I Allemagne, Belgique, Danemark, Flnlande I Gambia�
::. -_. Italia, Luxembourg, Norvege, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suede, Tunisie

A defaut d 1 un passeport en cours de validite, l'entree an territoire 
ivoirien est autorisee aux titulaires d 1une carte d'identite nationale1 ressor­
tissants des pays suivants : 

Andorra, Cameroun, Republique Centrafricaine, Republique du Congo, 
Dahomey, France, Gabon, Haute-Volta, Madagascar, Mali, Mauritania, 
Monaco, Niger, Senegal, Tchad, Togo. 

2. Reglements sanitaires

;- Tous les voyageurs se rendant en C8te d'Ivoire doivent �tre munis d 1 un 
certificat international de vaccination de mains de 5 ans contra la 'V'ariole, et 
de moins delO ans contra la fievre jaune. 

3. Reservation des billets

nest recommande awe participants de reserver leur place pour Abidjan 
le plus t8t possible et de retenir en merre temps une place pour le voyage de retour. 

Les participants sont invites a informer les autorites ivoiriennes de la 
date,de 1 1 heure de leur arrivee, de la compagnie aerienne et du numero de vol de 
leur avion1 aussit8t que possible, et de preference par telegramtTB a 1 1adresse 
suivante s 

Monsieur Albert Hoba 
Secretaire general de la Commission nationale 

• pour l 1Unesoo
Mi.nistere de 1 1 Education nationale
ABIDJAN ( C8te d I Ivoire)

./ ... 
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4. Frais de voyage et indemnite de subsistance

L'Unesco et les BIRPI assumeront les frais de voyage des participants
principaux invites par le Directeur general de 1 1 Unesco et le Directeur des BIR.PI. 
Des dispositions ont ete prises pour remettre aces participants, par 1 1 inter­
mediaire a•une compagnie aerienne etablie dans le pays interess�, un billet d'avion 
aller et retour en classe touriste. Ces participants recevront aussi, A leur 
arrivee a Abidjan, une indernnite journaliere de subsistance en monnaie locale 
equivalant a vingt-huit dollars des Etats-Unis pour la duree de leur participation 
a la r�nion. ; , ., . J. 

. , , Les frai�- de voyage et de sejour des observateurs s eront, a la charge des 
gouve��ements o� :le�_ 01:"ganisations qu 1ils represen�nt. • 

L 1unite monetaire ivoirienne est le franc CFA •. 

-� :,. ··t•importatibn de.devises etrangeres cheques d; voyage, lettr�s-de credit,
etc., n 1est pas limitee mais le voyageur doit declarer a'son arrivee le montant 
total·des sommes·_importees. Seules les sommes d�clarces a 1 1arrivee, deduction 
faite du montant depehse pendant le sejour, peuvent etre reexportees. 

. ' 
' 

·: � ·Les taux'de change sont approximativ�ment les suivants au mois de-mai.1969 I
.._ f 

• l • 

1 dollar des Etats-Unis 
l livre sterling
l franc suisse ;

1 franc fran�ais

6. ff8tels

248,50 Fr. CFA 
593,00 Fr, CFA 
57 150 Fr. CFA · 
·so,�o Fr. CFA 

Les autorites du pays d 1 accueil reserveront des chambres d 1 hotel pour les

participants qui voudront bien remplir la formula d e  reservation ci-jointe a temps
et la renvoyer a 1 1adresse lndiquee. , .. · . •  • ' - • � • ·' · _a __ :; ~ 

i' ! 

Les participants qui desirent reserver eux-m§me leurs chambres sont invites 
a 1 1indiquer sur leur demande. 

. -·

Chambre d 1 h8tel et repas seront a la charge d es .participants. . .. 
. ::_ ;- :_,. �. ' ,. ": '"; � ·-: £_ . � �:.. . • , . • • - • f • •• .r ' • • ' - • � 

_ •, . ·Les principaux .hotels rnettent a la disposition. de leurs hotes ·un service 
normal de restaurant. 

Les prix pratiques dans les hotels sont approximativement les sidva11,ts : 
.. � r ., .. ... 

Cat6gorie Hom de 1 1 hotel Chambre pour Cbaml:re pour Petit dejeuner Dejeuner Diner 

de luxe IVOIBE 

llre cate� " i:illLAIS DE 
rrorie COCODY 

lere cate- HOTEL DU 
__eorie PARC 

une personne 
,� 

•;� 

12 a 14 
Serv.compris '· 

10 a 12 
Serv. compris 

11 a 12 
Serv.compria 

. 2 personnes . . 
$ •, 

16 a·l8 
Serv.compris 

14 a 16 

Serv.compris 
10 a 1s 

Serv. compris 

$ $
,-, 

"' 

1,so 3 a G 5 a G

l,SO 3 a 4 3 a 4 

1 a 2,so 8 8
-



7. Transnorts

Les participants seront accueillis a leur arrivee a l'aeroport et conduits 
a leur hote1. 

Un service de transport entre 11h8tel et le lieu de la reunion sera assure 
pour les participants. I.e.s heures de depart s eront a ffichees au siege de la 
reunion. 

a. Climat

La C8te d1Ivoire est a la limite de la zone climatique s ub-equatoriale et
de la zone tropicale. Le climat est chaud et humide et la temperature est de 
1 1 ordre de 50 °

. La saison des pluies commence en mai. 

9. Siege de la reunion

La reunion se tiendra a 11Assemblee Nationale.

A partir du 6 juin 19691 la correspondance concernant la r eunion devra
etre adressee a: 

M. OU Mme •••••
C/0 Secretariat du Comi.te d 1experts africains
pour l'elaboration d 1un statut-type de s ocietes
d 1 auteurs a 1 1 usage des pays africains
Assemblee Nationale
ABIDJAN • (C8te d'Ivoire)

La correspondance personnelle pourra egalenent etre envoyee a cette adresse. 

10. Seance d I ouverture

La seance d 1 ouverture se tiendra le lundi 9 juin a 10 h. 50.

Par la suite, les heures de travail seront de 10 h. a 12 h. 50 et de 15 h. 
a 18 h. avec une interruption de vingt minutes le matin e t  1 1apres-midi. 



COHITE D 1 EXPERTS AFRICAINS POUR L 1ELABORATIO!{ 
D'UN STATUT-TYPE DE SOCIETES D 1 AUTEURS 

Abidjan, 9 - 12 juin 1969 

DEMANDE DE RF.SERVATION DE Cl-I.AMBRES 

Cette forr.ru.le devra Stre remplie et renvoyee d 1 urgen� par avion., aussit6t que 
possible et en tout cas avant le ler juin 1969, au Service de liaison du Gouvernement 
de la Republique de C6te d 1 Ivoire, a 1 1adresse suivante 1

Monsieur Albert Hoba 
Secretaire general 
Commission nationals pour 1 1 Unesco 
B.P. No. 2871 
ABIDJAN ( C6te d I Ivoire) 

N .B. lea frais de logement et de nourriture sont a la charg� des participants 
qui sont- pries de bien vouloir regler eux-m§mes leurs notes d 1h8tel des presen­
tation. 

(priere d'ecrire en caracteres d 1 imprimerie) 

Norn et prenoms ...... . .... . . . . . . . ................... Qualite . .................. .... .

Adresse ••••••••••••••••••••• • •••••••••• • .••••••.•..•.••...•••...•.•.••••..•• • • • • • • • • • 

Delegue/Observateurl) de ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

Accompagne de •••••••••••••••••••••••••••• 

Desire faire la reservation ci-apres du ••••••••••••••• au ••••••••••••• inclus. 

Categorie de 
1 1 h8tel

A. Luxe

B. lere categorie

Chambre pour 
1 personne 

Date d 1 arrivee a-Abidjan Ligne aerienne 

•••••••••••••••••••••••• •• •• •• •• •• • • •• 

Chambre pour 2 personnes 
2 lits 

No. de vol Date de depart 

. ........ . ............. . 

Date ••••••• •. • •• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • Signature •· •••••••••••••••••••••••••••

1) Rayer la mention inutili.



Or0an1sat1on des Nations Unies 
lOur l'education, la scien�:-a 

et la culture 

Bureaux internationaux reunis 
pcur la protection 

de la propriete intellectuelle 

(Paris) (Oeneve) 

LJstribution limitee INLA/BIRPI/CONF.7/1 
PARIS, le 10 mars 196� 
Original i franQais 

1. 

2. 

COMl'.r:b: 1J I l:.XPERTS AFRICAINS POUR L
I ELA.BOHA TION 

D'UN STATUT TYPE DE soc� D'AUTEUliS 

Abidjan, 9-12 Juin 1969 

ORDRE DU JOUR 

Ouverture ,le lb reunion 

Election du Bureau 

Elaboration d'un statut type de societ.es d'auteurs a l'usage 
des pays af'ricains (document INLA/BIRPI/CONF�7/)). 

Adoption du rapport de la reunion et des textes def1n1tifs 

Cl6ture de 1a r��nion 

1NLA/CS·7/l 



� Organisation des Nations Unies 
pour l'education_ la science 

et la culture 

(Paris) 

Bureaux internationaux reunis 
pour la protection 

de la propriete intellectuelle 

(Geneve) 

INLA/BIRPI/CONF.7/2 
PARIS_ le 2 mai 1969 
Original fran9ais 

COMITE D'EXPERTS AFRICAINS POUR L'ELABORATION 
D'UN STATUT TYPE DE SOCIETES D 1 AUTEURS 

Abidjan_ 9-12 Juin 1969 

REnLFMENT INTERIEUR 

I • OBJET DE LA REUNION 

Article premier - ObJet 

La reunion a pour but d 1 elaborer un statut type de societes d'auteurs a
l'usage des pays africains. 

II. COMPOSITION DE LA REUNION

Article 2 - Experts 

Le Comite se compose d'experts choisis et invites a titre personnel par le 
Directeur general de 1 1 Unesco et par le Directeur des BIRPI. 

Article 3 - 2.£.s�rvate� 

Peuvent prendre part a la reunion sans droit de vote : 

(o.) 

(b) 

(c) 

les observateurs de tous les Et.ats membres africains de l'Unesco_ invites 
par le Directeur general de l'Unesco et le Directeur des BIRPI; 

les representents de l 10rganisat1on des Nations Unies et des institutions 
specialisees ainsi que des autres organisations intergouvernementales 
ayant cono.l:u avec l 1 Unesc� et/ou les BIRPI des accords prevoyant une 
representation reciproque; 

les observateurs des organisations internationales intergouvernementales 
et non gouvernementales invitees par le Directeur general de l 1 Unesco 
et par le Directeur des BIRPI a se faire representer a la reunion. 

nrLA/CS/7/2 

e 
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III • ORGANISATION DE LA REUNION 

Article 4. Elections 

Le Comite elit pour toute la duree des travaux un president, un vice-pre­
sident et un rapporteur. 

Artinle 5 - Organes subsidiaires 

Le Comite institue les groupes de travail necessaires a l 1 accomplissement 
de sa tache. 

Article 6 - Attributions du president 

Le president prononce 1 1 ouverture et la cloture de chaque seance pleniere 
du Comite. Il dirige les debats, e.ssure l 1 observation du present reglement et 
donne ou retire la. parole e.ux orateurs. Il se prononce sur les moti<.,ns d I ordre 
et, sous reserve des dispositions du present reglement, regle les deliberations 
de chaque seance et veille au maintien de l'ordre. Il peut solliciter 1 1 avis du 
Comite et, en cas de besoin,. met des questions aux voix.

Article 7 - Interim de la ryresidence 

Le vice-president preside les seances pendant les absences du president et, 
dans ce cas, exerce tous les pouvoirs du president. 

�le 8 - Publicite des seances 

Saur eecision contraire du Comite, les seances du Comite sont privees et 
seules peuvent y assister les personnes visees aux articles 2 et 3. 

IV. SECRETARIAT DE LA REUNION

Article 9 - Secretariat 

Le secretariat de la reunion est assure par les fonction.'18.ires de 1 1Unesco 
et des BIRPI nommes a cet effet respectivement par le Directeur general de 1 1Unesco 
et par le Directeur des BIRPI. 

Article 10 - Fonctions du secretariat 

Le secretariat s 1 acquitte de toutes les taches necessaires a la bonne marche 
de la reunion. 

Article 11 - �larations du secretariat 

Le secretariat peut, a tout moment, faire au Comite ou a ses organes subsi­
diaires,. oralement ou pa:-.ecr1t, des declarations sur toute question en oours 
d 1 excllllen. 

.. 

0021 
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V. LANGUES

Article 12 

L'anglais et le fran�ais sont les langues de travail de la reunion. L'inter­
pretation simultanee est assuree dans ces deux la.ngues et les documents de travail 
sont pu�lies egalement dans ces deux lar-gues. 

VI. CONWITE DES DEBATS

Article 13 - Ordre et duree des interventions 

l. Le president donne la parole awe orateurs en suivant l'ordre dans lequel
11s l'ont demandee.

2. Pour faciliter les debats, le president peut limiter le temps de parole de
chaque orateur.

ftrticle 14 - Motions d 1 ordre 

Au cours d'une discussion, chacun des experts vises a l'article 2 peut pre­
senter une motion d 1 ordre sur laquelle le president se prononce immediatement. 
Il est possible de faire appel de la decisi�n du president. L'appel est 1mme­
d1atement mis awe voix et la decision du president est maintenue si elle n'est 
pas reJetee par la maJorite des experts vises a l'article 2, presents et votants. 

Article 12, - A.1ournemeri_Llt cloture du debat 

L'aJoumement ou la cl6ture du deba.t peuvent etre proposes a tout moment 
par un des experts vises a l'article 2. Les motions en ce sens sont immediatement 
mises aux voix.

Article 16 - �

1. 

2. 

4. 

Le president du Comite resume le sens general des discussions. Si un ou 
plusieurs des experts vises a l'article 2 n'approuvent pas les conclusions. 
leur avis et les motifs sur lesquels ils s'appuient peuvent etre resumes, 
a leur demande., dans le rapport final de la reunion. 

Les decisions qui exigent un vote sent prises a 1� majorite simple des 
experts vises a l'article 2, presents et votants. 

Aux fins du present reglemcnt, l'expression "experts vises a l'article 2, 
presents et vJtants" designe les experts votant pour ou contre. Les 
experts qui s 1 abstiennent sont consideres comme non votants. 

Lorsqu'une proposition fait l'obJet d'un amendement, l'amendement est mis 
awe voix en premier lieu. Si plusieurs amendements a une pr�position sont 
en presen��.la reunion vote d'abord sur celui que le president juge s 1elo1-
gner le plus, quant au fond, de la proposition primitive et ensuite sur 
l'amendement qui, apres celui-ci. s'eloigne le plus de ladite proposition, 
et ains1 de suite Jusqu'a ce que tous les amendements aient ete mis aux VJix. 



! 
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5. Une motion est consideree comme un amendement a une proposition si elle com­
porte simplement une addition. une suppression ou une modification inte­
ressant une part1e de ladite proposition.

VII • RAPPORT FINAL 

Article 17 

1. Le rapporteur prepare et soumet un proJet de rapport contena.nt un resume
dee travaux du Comite ainsi que des proJets de recommandations. Le Com1te
approuve le rapport et les recommandat tons 8.pres y avoir apporte toutes •
les modificat:tons qu' 11 Juge utiles.

2. Le rapport fiLal est trar.smis au Directeur general ee l'Uuasco et au Direc­
teur des BIRPI. Des copies en sont envoyees a tous les participants a la
reunion.

). Le Directeur g1nJral de l'Unesco et le Directeur des B!RPI decidant d€s
mesures a prendre quant au rapport final.

0021 ': 
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Organisation des Nations Unies 
pour l'education, la science 

et la culture 
Unesco 
(Paris) 

Bureaux internationaux reunis 
pour la protection de la 
propriete intellectuelle 

BIRPI 
(Geneve) 

INLA/BIRPI/CONF. 7/3 
Geneve, le 5 mai 1969 
Original : fran�ais 

COMITE D'EXPERTS AFRICAINS POUR L'ELABORATION 

D'UN STATUT-TYPE DE SOCIETES D'AUTEURS 

(Abidjan
2 

9-12 juin 1969) 

Projet de statut-type de societes d'auteurs 

a l'usage des pays africains 

1C 
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L'existence, dans un pays determine, d'une legis­
lation nationale sur le droit d'auteur, ainsi que 
l'appartenance de ce pays a une convention multilaterale 
pour la protection de ce droit sur le plan international, 
ne sont pas suffisantes pour assurer une sauvegarde effec­
tive des interets moraux et materiels des createurs 
d'oeuvres de l'esprit. 

Il apparait, en effet, necessaire qu'elles aient 
pour complement la creation de societes nationales ou 
de groupements nationaux d'auteurs. Car, sans societes 
d'auteurs, l'auteur isole ne peut - au moins dans la 
plupart des cas - surveiller toutes les utilisations 
de ses oeuvres dans son propre pays et, a plus forte 
raison, dans les pays etrangers. 

Il est done indispensable pour les auteurs de se 
grouper au sein d'une societe nationale qui, grace a

l'importance de son repertoire, aura une organisation 
suffisante pour assurer la sauvegarde des interets qui 
lui sont confies. Cela d'autant plus que, par la conclu­
sion de contrats de representation reciproque avec les 
societes des autres pays, cette societe assurera la pro­
tection de son repertoire national non seulement dans son 
propre pays, mais egalement a l'etranger. En contrepartie, 
les oeuvres etrangeres seront protegees dans le pays par 
la societe nationale. 

D'autre part, il y a lieu de souligner que les 
societes d'auteurs, en dehors de l'utilite qu'elles 
presentent pour les auteurs, rendent service aux usagers 
eux-memes. En effet, faute de societes d'auteurs, les 
usagers auraient de serieuses difficultes a connaitre, 
de fa�on precise, les divers titulaires des droits d'au­
teur et, en admettant qu'ils arrivent ales connaitre, 
ils auraient a demander a chacun d'eux l'autorisation 
necessaire pour pouvoir utiliser leurs oeuvres. 

Le present projet de Statut-type de societes d'auteurs 
a pour but d'aider les pays en voie de developpement_ 
d'Afrique a mettre sur pied des societes ou groupements 
d'auteurs capables de remplir la tache qui leur incombe. 
Lors de sa redaction, compte a ete tenu du fait que la 
situation concernant la protection des. droits d'auteur 
doit necessairement etre fonction des conditions sociales, 
politiques et economiques, ainsi que du cadre institutionnel 

11 
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d'un pays determine. C'est pour cette raison que le 
texte presente ci-dessous se limite aux questions prin­
cipales, laissant de cote toutes les formes plus ou moins 
specifiques propres a un pays ou a un groupe de pays. 

Il ne s'agit pas d'imposer un modele quelconque qui 
devrait etre adopte ne varietur par les pays en voie de 
developpement, mais de donner, sous forme de principes 
de base, un projet de statut pour une societe dont la 
competence s'etend a tous les aspects de la protection 
du droit d'auteur, non seulement les "petits droits" 
(execution publique), mais aussi les "grands droits" 
(representation publique), y compris les droits de radio­
diffusion, d'adaptation cinematographique, de reproduction 
sous ses diverses formes, de traduction etc. 

Il apparait souhaitable que la societe d'auteurs 
constituee dans un pays en voie de developpement beneficie, 
afin de pouvoir remplir pleinement sa mission, de l'aide 
des autorites gouvernementales competentes, ce qui, par 
voie de consequence, justifie l'existence d'un certain 
controle. 

Enfin, la complexite des operations de repartition 
de certaines categories de droits d'auteur, notamment les 
droits d'execution publique et les droits de reproduction 
mecanique, peut amener les societes ou groupements d'au­
teurs nouvellement constitues a confier, tout au mains 
pendant .les premieres annees de leur fonctionnement, ces 
operations a des societes similaires ayant deja une longue 
experience des problemes a resoudre. 

* 

* *
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Norn et siege social 

Article premier 

Le nom de la Societe est . .

. . . . . . . 

. . . . . . . . . . 

- La Societe a son siege a
. . . . . . . . . . . . 

La Societe est une association a but lucratif 

dotee de la personnalite morale. 

Objet 

Article 2 

La Societe a pour objet la promotion et la defense 

des interets generaux professionnels, materiels et moraux, 

de ses membres ou de leurs ayants droit, ainsi que de 

tous les createurs d'oeuvres litteraires et artistiques, 

en . . . . . . et a l'etranger. 

Ses buts sont en particulier les suivants 

1° promouvoir la protection du droit d'auteur, tant sur 

le plan national qu'international, et ameliorer 

les relations entre . .  . . . . . . .

et les autres pays dans le .domaine du droit d'auteur; 

2
° 

agir comme organe central de perception et de repar­

tition des droits et redevances determines par des 

conventions conclues, ert ne mettant a la charge des 

membres que les frais de ces services, les operations 

de repartition pouvant etre eventuellement confiees 
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a d'autres organismes; et assurer le paiement des 

sommes dues aux membres de la Societe, un tel 

paiement devant intervenir au moins une fois par 

an; 

3° etablir et faire appliquer des formules types de 

contrats, apres discussion avec les usagers du droit 

d'auteur ou leurs organes representatifs; 

4
° tenir les membres au courant de leurs droits et 

de leurs interets; 

5° fournir des informations ou opinions, sur la demande 

des autorites, des offices et des etablissements 

d'Etat, concernant les problemes lies au droit 

d'auteur; 

6
° etablir et maintenir l'harmonie et l'unite d'action 

parmi les membres de la Societe et promouvoir, entre 

ceux-ci et les personnes, entreprises, organismes, 

associations ou organisations qui les emploient ou 

qui utilisent leur production ou avec qui ils tra­

vaillent, ont des relations d'affaires ou autres, 

la comprehension necessaire a la protection des 

droits des membres; 

7
° regler des desaccords et des litiges survenus entre 

des membres .de la Societe et des employeurs, d'autres 

organismes et d'autres personnes, par des negocia� 

tions collectives, des conventions ou d'autres moyens; 

8° exercer des activites d'agence propres a promouvoir 

le placement des oeuvres nationales dans le pays 

et a l'etranger; 

9
° 

instaurer, administrer ou soutenir une caisse de

retraite ou d'assurance ou toute autre organisation 

similaire de prevoyance, de solidarite ou d'entraide 

a l'avantage des membres; 
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10° accomplir tous autres actes licites qui contribuent 

a la realisation de ces objectifs, y compris 

notamment l'appartenance aux organisations inter­

nationales d'auteurs groupant les societes ayant 

des buts similaires. 

Article 3 

- La·Societe est habilitee a prendre la suite complete

dans son action de toute societe d'auteurs precedemrnent 

habilitee au ....... a percevoir et a repartir les 

droits d'auteur et a toutes actions ou operations, sans 

distinction, qui sont a la base ou qui decoulent de 

ladite perception ou repartition. 

Autorite de controle 

Article 4 

Conformement aux dispositions legislatives·ou regle­

mentaires qui confient de fa�on exclusive la gestion des 

droits ainsi que la defense des interets moraux et mate­

riels des auteurs et compositeurs a la Societe, celle-ci 

est placee sous la tutelle du Ministere de . . . . . • • •

. . . . . . . , ci-apres designe "l'autorite de contr6le". 

Article 5 

L'autorite de controle 

.a) veille au respect des dispositions de la loi du 

. . . . . . . .  sur le droit d'auteur; 

b) ratifie les Statuts, le Reglement general ou leurs

modifications eventuelles, tel qu'adopts par l'Assemblee

generale;
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c) approuve les tarifs et toute modification des

tarifs;

d) approuve les contrats avec des societes de gerance

etrangeres;

e) donne son accord pour la nomination du Directeur

general;

f) approuve le montant de la remuneration des membres

du Conseil d'administration,dans le cas ou ceux-ci

sont remuneres;

g) convoque des Assemblees generales ordinaires dans

tous les cas ou elle le juge opportun;

h) prend toutes mesures necessaires en vue de corriger

les irregularites qui seraient survenues dans !'admi­

nistration de la Societe et de mettre en jeu les

responsabilites qui en decoulent; a cet effet, elle agit

soit de sa propre initiative, soit sur denonciation

motivee de tout membre de la Societe.

Membres 

Article 6 

..

La Societe ·peut admettre comme membre tout auteur 

qui remplit l'une des conditions suivantes au moment de 

sa demande d'adhesion 

a) avoir eu dans les ....... dernieres annees un livre 

publie par un editeur connu; 

b) avoir eu dans les ........ derniers mois ...... oeuvres 

d'imagination ou autres, q'importance appreciable, 

publiees soit par une ou plusieurs revues importantes, 

soit par un ou plusieurs journaux importants de diffu­

sion generale; 
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c) avoir eu dans les ....... derniers mois une piece 

de theatre, un scenario, une composition musicale 

ou une choregraphie dont la mise en scene est fixee 

par ecrit, representes OU executes publiquement 

sur la scene, par la radio, par la television, par 

la cinematographie ou par un autre moyen de diffu­

sion, y compris la reproduction mecanique; 

d) jouir d'une position professionnelle suffisante

- dans le domaine des arts et des lettres pour meriter,

aux yeux du Conseil d'administration, la qualite de

membre;

e) avoir un ouvrage en preparation mais non encore

publie qui, aux yeux du Conseil d'administration,

puisse donner droit a la qualite de membre.

Toutefois, un membre admis selon la condition e) 

ne peut l'etre qu'en qualite de membre associe, n'ayant 

pas le droit de vote ni d'eligibilite aux organes de 

la societe, mais qui pour le reste beneficie des services 

de la Societe au meme titre que les membres titulaires. 

Article 7 

Peut egalement etre admis comme membre tout editeur 

d'oeuvres dont les auteurs sont membres de la Societe, 

en raison des stipulations faites par lesdits auteurs 

a son profit. 
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Les membres ont le droit 

• a) de profiter des services et de l'aide offerts par

la Societe; 

b) de participer pleinement a la vie communautaire de

la Societe, y compris la participation aux seances

de l'Assemblee generale;

c) de deposer des motions a l'ordre du jour de

l'Assemblee generale.

Article 9 

Du fait meme de leur adhesion aux presents Statuts, 

les membres de. la Societe assument les obligations suivantes 

a) de verser un droit d'entree et la cotisation annuelle

dont le montant sera fixe par l'Assemblee generale;

b) de deposer aupres de la Societe des declarations

contenant les titres de toutes leurs oeuvres destinees

a l'usage public;

c) d'autoriser la Societe, pour toutes leurs oeuvres

ainsi declarees, ales representer exclusivement en

. . . . . . . . . . . . . .  et a l'etranger; 

d) de faire apport exclusif a la Societe, pour tous

pays et pour la duree de la Societe, du droit

d'autoriser ou interdire l'execution, la repre­

sentation ou la recitation publiques et la repro­

duction mecanique de ces oeuvres; et

e) d'une maniere generale, d'eviter tout comportement

professionnel qui pourrait etre prejudiciable aux

interets de la Societe.
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Les redevances de droits d'auteur perQues par la 

Societe au titre du droit d'execution, de representation 

ou de recitation publiques ou du droit de reproduction 

mecanique sent, apres prelevement des frais generaux et 

des retenues statutaires, reparties selon les principes 

determines au Regle�ent general. 

Le montant annuel des depenses de la Societe ne 

depassera pas ..... % des sommes per9ues pour ses membres 

et ..... % des sommes qu'elle per9oit pour l'utilisation 

des oeuvres d'auteurs etrangers. 

Article 25 

Les redevances autres que celles mentionnees a

!'article precedent sont versees aux auteurs ou leurs 

ayants droit, apres deduction de la retenue provisionnelle 

dont le montant est determine au Reglement general pour 

chaque categorie de droits. 

Reddition de comptes et controle 

Article 26 

La Societe doit etablir sans retard, des la fin de 

chaque exercice et pour l'annee ecoulee, un bilan annuel 

et u� etat des charges et des produits (cloture annuelle 

des comptes), ainsi qu'un compte rendu de gestion. 

· La cloture annuelle des comptes doit etre conforme aux

principes de la comptabilite reglementaire. Elle doit etre 

etablie d'une fa9on claire et facile a verifier. 
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I. INTRODUCTION

1. En application de la resolution 5. 122 adoptee par la Conference generale de l'Unesco Asa quin-
zicme session et conformement A l'avis exprime par le Comite de coordination interunions des

Bureaux internationaux reunis pour la protection de la propriete intellectuelle (BIHPI), un Comite 
d'cxpe>rts africains pour !'elaboration d'un statut type de societes d'auteurs A l'usage des pays afri­
cains a ete convoque par l'Unesco et lcs BIRPI. Gr5.ce A la genereuse hospitalite du Gouvernement 
de cote-d'Ivoire, il s'est tenu A Abidjan du !) au 12 juin 1969. 

2. Les participants etaient des personnalites ayant des responsabilites en maticre de droit d'auteur,
ressortissantcs de sept Etats membres de l'Unesco et/ou des BIRPI, invitees A titre personnel

par le Directeur general de l'Unesco et le Directeur des BIHPI. Des observateurs de huit Etats 
africains et d'organisations internationalcs non gouvernementales ont participe egalement A la reu­
nion. La lii;tc complNc des participants est annexee au present rapport (Annexe B). 

3. 1\1. Amon Tanoh, ministre de !'education nationale de cote-d'Ivoire, a souhaite la bienvenue
aux representants de l'Unesco et des BIHPI, aux experts et aux observateurs. II a indique que

l'objet de cc Comite d'experts, bien que tres specialise et n'atteignant pas le grand public, rev@tait 
nt'•anmoins une importance capitale pour le developpement culture! des peuples. A ce sujet, il a 
souligne que les oeuvres des createurs intellectuels etaient trop souvent encore exploitees gratui­
tement dans les Etats africains, situation de fait qui ne doit pas se perpetuer. 11 a estime en con­
sequence indispensable d'aboutir dans les meilleurs delais Aun equilibre entre la necessite, pour 
lcs Etats en voie de developpement, de disposer du materiel educatif et culture! qui leur est indis.;. 

pensable et les inter4Hs legitimes des auteurs. II a, par ailleurs, regrette les reticences des Etats 
developpcs A l'egard du Protocole annexe A Stockholm A la Convention de Berne. II a enfin exprime 
l'espoir que soit etabli par le Comite un statut type dont les pays africains puissent s'inspirer pour 
constituer leurs societes d'auteurs nationales. 

4. I\[. II. Saba, representant du Directeur general de l'Unesco, a exprime sa satisfaction de voir 
reunies A Abidjan tant d'eminentes personnalites africaines. II a precise que le present Comite 

d'experts s'inscrit dans le cadre de !'assistance mise en oeuvre par l'Unesco en vue d'aider ses 
Etats membres A creer les dispositifs nationaux susceptibles de veiller A l'application effective 
des lois protegeant la creation intellectuelle et de favoriser la realisation des droits culturels for­
mules par !'article 27 de la Declaration universelle des droits de l'homme. I1 a fait observer que 
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!'existence, dans un pays determine, d'une loi sur le droit d'auteur ne suffit pas a garantir les 
interNs d'ordre moral et materiel des auteurs, et souligne le rlHe que les societes d'auteurs sont 
appelees a jouer en vue de faciliter !'application effective des legislations nationsles. Pour termi­
ner, il a exprime ses remerciements au Gouvernement de C8te-d'Ivoire pour son genereux accueil 
et formule le voeu que les travaux du Comite d'experts contribuent au perfectionnement du droit 
d'auteur universe! et a la promotion d'echanges internationaux d'oeuvres de }'esprit. 

5. M. C. Masouye, representant du Directeur des bureaux internationaux reunis pour la protec-
tion de la propriete intellectuelle (BIRPI), s'est associe aux remerciements adresses au Gou­

vernement de C8te-d'Ivoire pour la tenue de ce comite a Abidjan. Ayant rappele la Reunion afri­
caine d'etude sur le droit d'auteur et le Comite d'experts africains pour !'elaboration d'un projet 
de loi type africaine sur le droit d'auteur, reunions convoquees par l'Unesco et les BIRPI a Brazza­
ville (1963) et A Geneve (1964) respectivement, il a indique que les travaux d' Abidjan allaient cons­
tituer une troisieme etape dans l'etude des mesures propres A assurer en Afrique la protection des 
auteurs. Il a rappele egalement le r8le que la C6te-d'lvoire avait joue lors des diverses reunions 
en la matiere et, notamment, lors de la Conference diplomatique de Stockholm qui a revise la Con­
vention de Berne. 11 a exprime l'espoir que les deliberations du Comite aboutissent A resoudre les 
problemes qui se posent dans la pratique. 

6. Les participants ont ensuite elu leur Bureau par acclamation : 

President: 
Vice-president : 
Rapporteur : 

M. Amon d'Aby 
M. z. R. Chesoni 
Jl.t. Abderrahmane el Amri 

7. En occupant le siege presidentiel, 1\1. Amon d' Aby a exprime ses remerciements pour l'hommage 
rendu A son pays par son election. M. Chesoni a egalement remercie le Comite de l'avoir elu 

vice-president. 

8. Le comite a procede ensuite A l'examen d'un avant-projet de statut type de societes d'auteurs 
A l'usage des pays africains prepare par les secretariats de l'Unesco et des BIRPI. Les dis­

cussions se sont orientees autour de trois themes principaux: (i) la structure de la societe; (ii) son 
champ d'activite; (iii) le contr8le d.e la gestion de la societe. 

II. STRUCTURE DE LA SOCIETE

9. Les articles d� l'avant-projet prepare par les secretariats relatifs A la structure de la societe 
se referaient aux membres de celle-ci (articles 6 A 10), ainsi qu'A son administration (articles 

11 A 21). 

10. Le comite a vu so·n attention attiree sur le statut qui peut @tre accorde au sein de la societe 
aux successeurs ou ayants droit des auteurs. Il lui a semble que les relations entre cette ca­

tegorie d'interesses et la societe devaient s'etablir sur la base de leur qualite juridique decoulant 
de leurs rapports de droit avec !'auteur, sans qu'il soit necessaire de les compter parmi Ies
membres, ni de leur reconnartre les prerogatives qui sont attachees A ceux-ci. 

11. Le Comite s'est egalemenf penche sur la qualite de membre qui pourrait @tre reconnue 
aux editeurs et exprime l'avis qu'il convenait de laisser A chaque pays, selon son systeme 

juridique ou ses conditions locales, le soin de choisir entre la qualite de membre societaire ou • • 
simplement de membre associe. 11 a ete entendu, en !'occurrence, que le terme "editeur" se re­
ferait aux editeurs d'oeuvres musicales et que la disposition devait viser les editeurs ressortis­
sants du pays interesse. 

12. Le Comite a ensuite examine les differentes obligations des membres A l'egard de la societe. 
En ce qui concerne leur contribution aux ressources de la societe, il a semble au comite 

qu'independamment des prelevements effectues sur les sommes per�ues pour couvrir les frais de 
repartition, il etait possible de prevoir soit le versement d'un droit d'entree, soit une cotisation 
annuelle, soit les deux cumulativement. 
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13. Apres avoir longuement discute sur les sanctions dont pouvait �tre passible un membre de la
societe pour des motifs de comportement professionnel gravement prejudiciable a celle-ci,

le comite a estime que !'exclusion pure et simple de la societe etant une mesure grave et excep­
tionnelle, toute proposition en ce sens du Conseil d'administration devait requerir !'approbation 
de l'Assemblee generale, Toutefois, il a suggere que le Reglement interieur prevoie une serie de 
sanctions pouvant �tre appliquees directement par le Conseil d'administration. Le comite a, par 
ailleurs, emis l'avis qu'un membre exclu de la societe devait pouvoir �tre reintegre a !'expiration 
d'un certain delai, 

14. Avant de clore la discussion sur la qualite de membre de la societe, un expert a tenu A faire
observer l'utilite que pourrait presenter un service permanent de documentation assure par

une organisation internationale qui agirait en etroite collaboration avec les societes d'auteurs en 
vue de faciliter l'obtention des autorisations necessaires a !'exploitation des oeuvres. 11 a souhaite 
que les societes nouvellement creees en Afrique assument egalement des responsabilites dans la 
formation des cadres et du personnel d'autres societes africaines. 11 a formule le voeu que le sys­
teme de bourses, actuellement etabli tant a l'Unesco qu'aux BIRPI, puisse s'appliquer ace genre 
d'activites. 

15. Le representant du Directeur general de l'Unesco a souligne !'importance que pourrait rev�-
tir, pour des pays en voie de developpement, la creation, par une organisation internationale,

d'un centre d'information qui recueillerait et diffuserait toutes informations appropriees concernant 
les facilitl>s speclales en matiere de droit d'auteur que les pays developpes seraient disposes a offrir 
aux pays en voie de developpement pour tenir compte de leurs besoins et de leur situation economique. 

16. En ce qui concerne I 'administration de la societe, le comite a tout d'abord estime que les or­
ganes de celle-ci devaient @tre limites a l' Assemblee generale, au Conseil d'administration

et aux commissions statutaires. 

17. Le comite a emis l'avis qu'en plus de lettres circulaires adressees par le Conseil d'adminis­
tration a chacun des membres de la societe, la convocation des assemblees generales devait 

@tre annoncee par la voix de la presse ecrite ou orale. 

Le comite a egalement admis que tout membre de la societe pouvait se faire representer aux 
assemblees generales par un mandataire, etant entendu toutefois que les procurations devraient 
@tre limitees quant a leur nombre. 

Le comite a enfin estime que Jes membres du Conseil d'administration devaient recevoir une 
indemnite couvrant leur·s frais de deplacement et de representation. 

18. Le comite s'est ensuite penche sur la question de savoir quel est l'organe competent pour
elire le president de la societe. 11 lui est apparu que celui-ci pouvait Nre nomme soit par

l'Assemblee generale, soit par le Conseil d'administration, selon les conceptions juridiques ou 

Ies coutumes en vigueur dans le pays considere. L'article 15 du projet de statut type a ete etabli 

sur la base d'une election du President de la societe par le Conseil d'administration. 11 convien­
drait si l'on adopte une autre solution de modifier ce texte en consequence. 

Pour les societes admettant en qualite de membres d'autres personnes que lcs auteurs, no­
tammcnt les editeurs, il a ete reconnu que les auteurs devraient former la majorite des membres 
du Conseil d'adrninistration, celle-ci pouvant �tre definie selon la convenance de la societe 
concernee. 

Le comite a egalement suggere que les personnes qui seraient habilitees a disposer des fonds 
de la societe conformement aux decisions et aux instructions du Conseil d'administration, soient 
designees dans le Rcglement interieur. 

19. En ce qui concernc les commissions statutaires, le comite a ete d'avis que pour la gestion
des droits d'execution publique, l'etablissement d'une Commission des programmes etait

necessaire. Par ailleurs, il a emis l'avis que le contrOle des recettes et des d(•penses de la so­
ciete justifiait ]'existence d'une commission speciale ou tout au moins d'un Commissaire aux 
comptes, ces organes devant Nre en tout etat de cause independants du Conseil d'administration 
de la societe. 
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20. Certains experts ont souligne l'utilite de prevoir dans les lois sur le droit d'auteur la possi­
bilite pour les agents des societes d'auteurs de constater les infractions commises A ce droit.

21. En ce qui concerne le Directeur general, le comite a exprime l'avis unanime qu 'il ne devait 
pas @tre un membre de la societe, car une separation devait @tre faite entre les organes 

d'ordre professionnel et les personnalites assumant des Ukhes d'ordre administratif et technique. 
11 a estime egalement que .le Directeur general devait assister de droit, avec voix consultative, 
aux deliberations des organes de la societe. 

III. CHAMP D' ACTIVITE DE LA SOCIETE 

22. Les articles de l'avant-projet prepare par les secretariats relatifs au champ d'activite de la
societe se rHeraient A son objet (articles 2 et 3), ainsi qu'A la perception et la repartition 

des droits (articles 22 A 25). 

23. Le Comite d'experts a estime qu'independarnment de la fonction essentielle qui consiste A 
assurer la protection du droit d'auteur et A agir comme organe de perception et de reparti­

tion des droits, un certain nombre d'autres activites pouvaient @tre mentionnees parmi les objec­
tifs de la societe et que l'etendue de leur enumeration pouvait dependre des conceptions locales. 
11 peut en Mre ainsi notamment en ce qui concerne les activites d'agence propres A promouvoir le 
placement des oeuvres nationales. L'attention a aussi ete attiree sur les fonctions d'ordre culture! 
et social qui peuvent Nre exercees par la societe. 

24. En outre, il est apparu au comite que ne devait pas Mre exclue la possibilite pour la societe 
de confier, dans certaines circonstances particulieres, les operations de repartition A d'autres 

organismes qui pourraient @tre soit des societes etrangcres, soit des centres regionaux africains. 

Le comite a souligne que les activites de la societe devaient se situer en dehors de toutes 
considerations d'ordre politique ou confessionnel, et que de telles considerations ne devaient pas 
non plus entrer en ligne de compte lors de !'admission d'un membre. 

Dans les cas ou la societe peut @tre appelee A prendre la suite d'un organisme precedemment 
habilite pour la perception des droits d'auteur, le comite a estim(• qu'il s'agissait IA d'une mesure 
d'ordre transitoire qui devait figurer, le cas echeant, dans les clauses finales. 

25. Apres un echange de vues sur l'utilite d'une disposition statutaire prevoyant le pourcentage 
des prelevements sur Ies droits des auteurs nationaux et des auteurs etrangers, le comite 

a constate qu'il etait indispensable de prevoir qu'une option devait @tre offcrte entre les differentes 
solutions possibles, sous reserve que le principe de !'assimilation soit retenu comme rcgle gene­
rale. Le montant annuel des depenses de la societe devrait done @tre preleve sur les sommes per­
,;ues tant pour les auteurs nationaux que pour les auteurs etrangers, et le Reglement interieur de 
la societe devrait fixer le taux et les modalites de ce prelevement. 

IV. AUTORITE DE CONTROLE 

26. Une discussion approfondie a deinontre que la question de savoir si une intervention de l'Etat
dans les activites des societes d'auteurs devait @ire instituee ne pouvait pas recevoir de so­

lution unique. Les traditions et les systemes juridiques differents, ainsi que la situation generale 
variant d'un pays A l'autre en sont les raisons. En consequence, la notion d'une autorite de contrOle 
a ete remplacee par celle d'une autorite de tutelle, designee conformement aux regles en vigueur 
dans le pays considere. 

Quant aux attributions de cette autorite, le comite a marque sa preference pour une formule 
generale stipulant que l'autorite de tutelle veille sur le fonctionnement regulier de la societe en 
exer,;ant A cet egard les responsabilites fixees par l'acte legislatif qui l'a instituee. 

En examinant la question du contrOle des activites d'une societe d'auteurs exerce par l' As­
semblee generale, le comite a suggere que pour tenir compte des legislations en vigueur dans 
certains pays, i1 etait necessaire que les statuts definissent l'echeance de l'exercice financier. 



INLA/BIRPI/CONF, 7/4 - page 5 

Du fait qu'il s'est rallie Aune formule generale renvoyant a d'autres instruments juridiques 
le soin de detailler les attributions de l'autorite de tutelle, le comite a estime que les statuts de 
la societe ne devaient pas enumerer lesdites attributions. 

27. L'attention du comite a egalement He attiree sur la nature juridique de la societe, laquelle
peut varier suivant le systeme legislatif des differents pays (societe civile, societe coopera­

tive, societe A responsabilite limitee, association, etc.). 

28. Le comite a par ailleurs considere le cas oil un des membres de la societe voudrait demis-
sionner. Le projet de statut prepare par les secretariats prevoyait que la qualite de membre 

etait reconnue pour la duree de la societe. Cependant, il a ete constate que d'autres solutions 
etaient possibles notamment que le retrait d'un membre de la societe pourrait se faire A des inter­
valles de temps determines par les statuts. En cas de creation d'une societe nouvelle, le transfert 
de la gestion des droits des auteurs ressortissants du pays oil est instituee la societe consideree, 
qui etait jusqu'ici exercee par une societe etrangere, est regle au moyen d'accords conclus cntre 
les societes interessees. 

V. CONCLUSION

29. Le comite, en examinant le projet de statut type de societes d'auteurs qui lui etait soumis, • 
a'est prononce aussi sur des modifications d'ordre purement redactionncl qui ne necessitent

pas une mention speciale au present rapport, Toutefois, elles ont ete incorporecs dans le projet 
de statut type figurant en annexe au present rapport (annexe A). 

30, A l'issue des deliberations, le comite a approuve A l'unanimite le texte du statut type en y 
ajoutant, sous forme d'expose des motifs, !'introduction du projet de statut qui avait ete 

etabli par les secretariats. 

31. M. Amon d' Aby a exprime sa profonde satisfaction de voir que le troisieme et dernier but 
que la Conference de Brazzaville s'etait fixe en 1963 etait atteint par !'adoption du statut type.

Tout en appreciant le r0le positif que l'Unesco et les BIRPI ont joue dans cette evolution, il a cons­
tate qu'il appartenait maintenant aux gouvernements des pays de l' Afrique de prendre les mesures 
appropriees. Le President a termine son allocution en remerciant les experts des organisations 
internationales d'auteurs pour leur collaboration et exprime le souhait que les pays africains 
puissent continuer A compter sur leur cooperation dans l'avenir. 

32. M. H. Saba, representant du Directeur general de l'Unesco, a exprime sa reconnaissance
au Gouvernement de C0te-d'lvoire pour !'aide precieuse apportee dans la realisation de cette

reunion et au president, M. Amon d' Aby, pour la competence avec laquelle il a su diriger les tra­
vaux du comite. 11 a remercie les participants pour le travail qu'ils ont effectue et s'est felicite 
de la nouvelle etape accomplie dans le cadre de !'assistance mise en oeuvre par l'Unesco en vue 
d'aider ses Etats membres dans le domaine de la reglementation nationale et internationale du 
droit d'auteur. 

33. M. C. Masouye, representant du Directeur des BIRPI, s'est associe aux remerciements
adresses aux autorites ivoiriennes ainsi qu'A l'hommage rendu au President du comite, 11 a

remercie egalement tous les participants de leur cooperation et exprime sa conviction que !'assis­
tance technico-juridique fournie par les BIRPI aux pays en voie de developpement africains abou­
tira A des resultats utiles pour tous les milieux interesses. 

34. M. Malaplate, secretaire general de la Confederation internationale des societes d'auteurs
et compositeurs (CISAC), a exprime au nom des organisations non gouvernementales ses

sentiments de reconnaissance au President, A l'Unesco et aux BIRPI. 
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PROJET DE STATUT TYPE DE SOCIETES D'AUTEURS 
A L'USAGE DES PAYS AFRICAINS 

INTRODUCTION 

L'existence, dans un pays determine, d'une legislation nationale sur le droit d'auteur, ainsi 
que l 'appartenance de ce pays A une convention multilaterale pour la protection de ce droit sur le 
plan international, ne sont pas suffisantes pour assurer une sauvegarde effective des interlHs mo­
raux et materiels des createurs d'oeuvres de l'esprit. 

11 apparart, en effet, necessaire qu'elles aient pour complement la creation de societes natio­
nales ou de groupements nationaux d'auteurs. Car, sans societes d'auteurs, !'auteur isole ne peut 
- au moins dans la plupart des cas - surveiller toutes les utilisations de ses oeuvres dans son
propre pays et, A plus forte raison, dans les pays etrangers.

11 est done indispensable pour les auteurs de se grouper au sein d'une societe nationale qui, 
grllce A l'importance de son repertoire, aura une organisation suffisante pour assurer la sauvegarde 
des inter@ts qui lui sont confies. Cela d'autant plus que, par la conclusion de contrats de represen­
tation reciproque avec les societes des autres pays, cette societe assurera la protection de son re­
pertoire national non seulement dans son propre pays, mais egalement A l'etranger. En contrepar­
tie, les oeuvres etrangeres seront protegees dans le pays par la societe nationale. 

D'autre part, il y a lieu de souligner que les societes d'auteurs, en dehors de l'utilite qu'elles 
presentent pour les auteurs, rendent des services aux usagers eux-m�mes. En effet, A defaut de 
societes d'auteurs, les usagers auraient de serieuses difficultes A connartre, de fa<;on precise, les 
divers titulaires des droits d'auteur, et, en admettant qu 'ils arrivent A les connartre, ils auraient 
A demander A chacun d'eux l'autorisation necessaire pour pouvoir utiliser leurs oeuvres. 

Le present projet de statut type de societes d'auteurs a pour but d'aider les pays en voie de 
developpement d'Afrique A mettre sur pied des societes ou groupements d'auteurs capables de rem­
plir la ttlche qui leur incombe. Lors de sa redaction, compte a ete tenu du fait que la situation con­
cernant la protection des droits d'auteur doit necessairement @tre fonction des conditions sociales, 
politiques et economiques, ainsi que du cadre institutionnel d'un pays determine. C'est pourquoi le 
texte presente ci-dessous se limite aux questions principales, laissant de cOte toutes les formes 
plus ou moins specifiques propres A un pays ou A un groupe de pays. 

11 ne s'agit pas d'imposer un modele quelconque qui devrait Nre adopte ne varietur par les 
pays en voie de developpement, mais de donner, sous forme de principes de base. un projet de 
statut pour une societe dont la competence s'etend A tous les aspects de la protection du droit 
d'auteur, non seulement aux "petits droits" (execution publique), mais aussi aux "grands droits" 
(representation publique), y compris les droits de radiodiffusion, d'adaptation cinematographique. 
de reproduction sous ses diverses formes, de traduction, etc. 

II apparaft souhaitable que la societe d'auteurs constituee dans un pays en voie de developpe­
ment beneficie, afin de pouvoir remplir pleinement sa mission, de l'aide des autorites gouverne­
mentales competentes, ce qui justifie !'existence d'une autorite de tutelle. 

Enfin, la complexite des operations de repartition de certaines categories de droit d'auteur, 
notamment les droits d'execution publique et les droits de reproduction mecanique, peut amener 
les societes ou groupements d'auteurs nouvellement constitues A confier, tout au moins pendant 
les premieres annees de leur fonctionnement. ces operations A des societes similaires, africaines 
ou autres, ayant dejA une certaine experience des problemes A resoudre. 
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Norn et siege social 

Article premier 

Le nom de la societe e.st . 

La societe a son siege A . 

La societe est une association A but non lucratif dotee de la personnalite civile et morale. 

Objet 

Article 2 

La societe a pour objet la promotion et la defcnse des interNs generaux professionnels, mate­
riels et moraux, de ses membres ou de leurs ayants droit, ainsi que de tous les createurs d'oeuvres 
litteraires et artistiques, en . . . . . . . . . . et A l'etr·anger. Elle excrce ses activites en 
dehors de toutes considerations d'ordre politique ou confessionncl. 

Ses buts sont en particulier les suivants : 

1. assurer la protection du droit d'auteur, tant sur le plan national qu'intcrnational, amelio­
rer les relations entre . . . . . . . . . . . et lcs autrcs pays dans le domainc du droit 
d'auteur et par la contribuer aux plus larges echanges culturels ; 

2. agir comme organe central de perception et de repartition des droits et redcvanccs dHer­
mines par des conventions conclues, en ne mettant a la charge des mcmbres que les frais
de ces services, LI�s operations de repartition pouvant �trc eventucllement confiees a
d'autres organismes /et assurer le paiement des sommes dues aux mcmlires de la societe,
un tel paiement devant intervenir au moins une fois par an ;

3. etablir e t  faire appliquer des formules types de contrats, apri·s discussion avec lcs usagers
du droit d'auteur ou leurs organes rcprescntatifs ;

4. tenir Jes membres au courant de leurs droits et de lcurs int(•rNs ;

5. fournir des info�mations ou avis sur la demande des autorites offidelles compNentes,
concernant les problemes relatifs au droit d'auteur ;

6. etablir et maintenir l'harmonie et l'unitc d'action parmi les membrcs de la sociHe c-t pro­
mouvoir, entre ceux-ci et les personnes physiques ou morales qui les emploknt ou utilil::lcnt
leur production, la comprehension nt'•cessaire a la protection <les droits des membres ;

7. regler des desaccords ou des litiges surverius entre des memlires de la societl- Pt des usa­
gers, d'autres organismes et d'autres personncs, par des negociations co llect1ves, des
conventions ou d'autres moyens ;

8. exercer, si besoin est, des activites d'agence prop1·es a promouvoir le placement des
oeuvres nationales dans le pays et A l'Nranger ;

9. etablir, administrer ou soutenir une caisse de retraite ou d'assurance ou toute autre orga­
nisation similaire de prevoyance, de solidarite ou d'entraidc a l'avantage des mcmhres de 
la societe ;

1 O. accomplir tous autres actes licites qui eontribuent a la realisation de ces objcctifs, y com­
pris notamment l'appartenance aux organisations internationales d'auteurs groupant les 
sociHes ayant des buts similaires. 
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La societe peut admettre comme membre, sans aucune discrimination d'ordre politique ou 
confessionnel, tout auteur qui remplit l'une des conditions suivantes au moment de sa demande 
d'adhesion : 

(a) avoir eu dans les . dernieres annees un livre publie en edition; 

(b) avoir eu dans les . derniers mois . . . . . . . oeuvres d'imagination ou
autres, d'importance appreciable, publiees soit par une ou plusieurs revues importantes,
soit par un ou plusieurs journaux importants de diffusion generale ;

(c) avoir eu dans les . . . . . . derniers mois une piece de theatre, un scenario, une ou plu­
sieurs compositions musicales ou une choregraphie dont la mise en scene est fixee par 
ecrit, representes ou executes publiquement sur la scene, par la radio, par la television, 
par la cinematographie ou par un autre moyen de diffusion, y compris la reproduction 
mecanique; 

(d) jouir d'une position professionnelle suffisante dans le domaine des arts et des lettres pour
meriter, aux yeux du Conseil d'administration, la qualite de membre.

Article 4 

Dans les conditions prevues par le Reglement interieur, peut egalement @tre admis comme 
membre societaire L-membre associe�/ tout editeur d'oeuvres musicales dont les auteurs sont 
membres de la societe. 

Article 5 

Les membres ont le droit : 

(a) de profiter des services et de l'aide offerts par la societe ;

(b) de participer pleinement A la. vie communautaire de la societe, y compris la participation
aux seances de 1' Assemblee generale ;

(c) de proposer !'inscription de questions A l'ordre du jour de l'Assemblee generale, dans les 
conditions prevues par le Reglement interieur.

Article 6 

Du fait m@me de leur adhesion aux presents statuts, les membres de la societe assument les 
obligations suivantes : 

(a) verser une cotisation_a..!_lnuelle {et/ou un droit d'entree�/ dont le L-ou lesJ montant L�7
est L-ou sonf/ fixe LsJ par l'Assemblee generale; 

(b) deposer aupres de la societe des declarations contenant toutes indications prevues par le 
Reglement interieur et permettant !'identification de leurs oeuvres destinees A l'usage 
public ;

(c) faire apport exclusif a la societe, pour tous pays et pour la duree de la societe, du droit 
d'autoriser ou interdire !'execution, la representation ou la recitation publiques, la radio­
diffusion sonore ou visuelle et la reproduction mecanique de toutes leurs oeuvres des que
creees et destinees A l'usage public ;

(d) autoriser la societe, pour toutes leurs oeuvres presentes ou futures destinees A l'usage
public, declarees ou non au repertoire social, a les representer exclusivement en ,
et A l 'etranger ;
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(e) eviter tout comportement professionnel qui pourrait @tre prejudiciable aux inter@ts de la
societe.

Article 7 

Pour des motifs de co'!lportement profcssionnel gravcmcnt pr(,judiciable A la soci(•te, des sanc­
tions d'ordre moral ou pecuniaire pouvant aller jusqu'au retrait de la qualite de membre peuvent 
@tre prises par le Conseil d'administration. Toutefois, !'exclusion d'un mcmbre de la societe doit 
@ire ratifiee par l' Assemblec generale. 

De telles sanctions et la procedure A suivre pour les prononce>r et les appliquer sont definies
par le Reglement i,nterieur. 

Un membre exclu de la societe peut @tre reintegre A !'expiration d'un certain dflai et dans Ies
conditions prevues par le Ri•glement interieur. 

Article 8 

Les organes de la i;oc-i(>t(, sont : 

(a) l' Assemblce gcnerale

(b) le Conscil d'admiuii;tration

(c) les Commissions statutaires.

Article 9 

J\drninii;tration 

L' Assemblee g(•n<·rale se compose de toui:; lei; mt•111hres de la i;oci(·U·. 

L' Assemblee g(·nerafo se !'eunit en session ordinaire diaquc m1111'.•e au 111oi8 de . 
.. . . . ,. . . 

L'Assemblee g(•n(•ralc peut tenir des sessions extraordiuail'ci; i;m• la dcniandl' du Coni;t•il d'ad­
ministration ou de . . . . . . memlires au moini; de la societe. 

Article JO 

La convocation de l'As:;emblee gene1·ale en session 01·dinairc ou extraordinairc e:;t faitc. 
jours au moins avant la reunion, par le President qui en comm1111iquc l'o1·d1·t• du jour par tous mo.vens 
d'information ecrite ou orale appropri(•s. 

Si I' Assemblee gl'n(•ralc est appclec A sc p1·ononcer sur d<.•s modifications aux statuts ou au lH•­
glement interieur, le texte des pr�posiJ;_ions de modificationi; doit N1·e communiqut:• avcc l'ordre du
jour. 

Article 11 

Le Reglement intcrieur fixe le quo1·um necessairc A la validit(• des d(·lih(·rationi; dC' l'Asi;C'rnbU•c 
generale. 

Les decisions sont prises A la majorite des mcmbres presents, sauf !'adoption des modifica­
tions aux Statuts ou au H.i>glement interieur qui rcquicrt unc majorite des dcux tie1·s des mcmbrei; 
presents. La representation par mandataire est permise ; toutefois. un lll�me mandataire ne pcut 
@tre titulaire de plus de deux mandats. 
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L' Assemblce generale adopte les Statuts et le Ri,glement interieur ou les modifie. Elle approuve, 
tous les ans, les comptes de la societe et se prononce sur le rapport moral et financier. 

Elle nomme les membres du Conseil d'administration et fixe, le cas echeant, le montant de 
l'indemnite qui leur est attribuee en couverture des frais qu'ils peuvent encourir dans l'exercice 
de leurs fonctions. Elle nomme les membres des commissions statutaires et, en general, statue 
sur toutes les questions portees A l'ordre du jour qui lui sont soumises par le Conseil 
d 'administration. 

Article 13 

Le Conseil d'administration est compose de . 
lors de ses sessions ordinaires pour une periode de 

membres flus par l 'Assemblee generale 
. . ans. 

. . . . o/o au moins des membres du Conseil d'ad1ninistration doivent Nre des auteurs. 

Le Conseil d'administration est renouvelable par tiers tous les . . .  ans, selon les modalites 
prevues par le R.:•glement intcrieur. 

Le Conseil d'adrninistration se reunit en session ordinaire au moins une fois par . . . ans, 
sur convocation de son President. 

Le Conseil d'administration se reunit en session extraordinaire sur !'initiative de son Presi­
dent ou A la demande de . . . . de ses mernhres. 

Le Conseil d'administration ne peut sieger valablemcnt que s'il reunit la rnajorite des mernbres 
le composant. 

Les decisions du Conseil d'administration sont prises A la majorite des mernhres presents. 
En cas de partage des voix, celle du Pr(•sident est pr(•ponderante. 

Le Conseil d'administration dirige les affairl's de la socic-t{• et fait generalement tous les 
actes d'administration. 

II adopte le budget, dispose de tom; les fonds sociaux et en regle le placement et l'emploi. 

Toutes les contestations des auteurs et des editeurs cntre eux pourront �tre, sur la demande 
ecritc des interesses, jugees sans appel par le Conseil d'administration. 

Le Conseil d'administration rend cornpte A l'Assemblee generale de sa gestion et des decisions 
importantes qu'il a ete amcne A prendre. 

Article 14 

Le Conseil d'administration elit parmi ses mernbres un President, un Vice-President, un Se- • 
cr<-taire general et un Tresorier, qui constituent ensemble son Bureau. 

Le Bureau est charge de preparer les reunions du Conseil d'administration et d'expedier les 
affaires courantes dans l'intervalle des sessions du Conseil. 

Artide 15 

Le President du Conseil d'administration est le representant legal de la societe. Il preside les 
seances des organes de la societe et du Bureau du Conseil d'administration. 
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Article 16 

Les Commissions statutaires sont les suivantes : 

l. la Commission des comptes et de surveillance, chargee de contr0ler les recettes et les
depenses de la societe et d'en verifier toute la comptabilite ; elle peut se faire assister 
par un Commissaire aux comptes specialement designe A cet effet ;

2. la Commission des programmes, chargee de contr0ler les programmes et d'assurer !'ins­
pection dans tous les etablissements ou sont utilisees publiquement les oeuvres des membres 
de la societe. 

Elles se composent chacune de . . . . membres, elus pour . . . . ans par l' Assemblee gene­
rale et sont renouvelables par tiers. 

Tous les ans, chaque Commission statutaire fera A l' Assemblee generale un rapport sur ses 
travaux. 

Article 17 

Le Directeur general de la societe est nomme par le Conseil d'administration dans les condi­
tions prevues au Reglement interieur. 

Ses fonctions consistent dans !'animation, la gestion et !'administration de la societe, confor­
mement aux instructions et decisions du Conseil d 'administration. 

Le Directeur general, qui ne peut �tre membre de la societe, assiste de droit, avec voix con­
sultative, aux delibetations de ses organes. 

Apres consultation du Conseil d'administration, il nomme et revoque A tous les emplois admi­
nistratifs, aucune nomination ne pouvant toutefois concerner un membre de la societe. Les agents 
de la societe, dont la nomination est proposee par le Directeur general, doivent �tre de nationalite 

. . . . , majeurs, et doivent jouir de leurs droits civils et politiques. 

Le Directeur general exerce, en outre, tous pouvoirs que peut lui deleguer le President de la 
societe, notamment pour rep�esenter celle-ci vis-A-vis des tiers ou dans tous proces ou actions 
judiciaires .. 

Le Directeur general peut Nre revoque par le Conseil d'administration dans les conditions 
prevues par le Reglement interieur. 

Autorite de tutelle 

Article 18 

Conformement aux dispositions legislatives ou reglementaires qui confient de fa,,;on exclusive 
la gestion des droits ainsi que la defense des inter�ts moraux et materiels des auteurs et compo-
siteurs A la societe, celle-ci est placee sous la tutelle du Ministere designe A cet effet par le Gou­
vernement de . . . . .  , ci-apres denomme "l'autorite de tutelle". 

Article 19 

L'autorite de tutelle veille au fonctionnement regulier de la societe en exer,,;ant les attributions 
et en assumant les responsabilites fixees par l'acte legislatif ou reglementaire qui l'institue, 



Perception et repartition des droits 

Article 20 

INLA/BIRPI/CONF, 7/4 
Annexe A - page 7 

La societe, A !'exclusion de toute autre personne physique ou morale, a qualite pour agir 
comme intermediaire ou ayant droit, selon le cas, pour la delivrance des autorisations et pour la 
perception des redevances y afferentes en ce qui concerne les oeuvres de son repertoire. Elle re­
presentera en outre, A l'egard des usagers des oeuvres, ses membres ou les societes d'auteurs 
etrangeres: ou les membres de celles-ci, que ce soit en vertu d'un mandat ou d'un • accord de 
reciprocite. 

Article 21 

Les redevances de droits d'auteur perr.ues par la societe au titre du droit d'execution, de re­
presentation ou de recitation publiques, du droit de radiodiffusion sonore ou visuelle ou du droit de 
reproduction mecanique sont, apres prelevement des frais generaux et des retenues statutaires, 
reparties selon les principes determines au Reglement interieur, 

Le montant annuel des depenses de la societe sera pr(•leve sur les sommes peri;ues tant pour 
le compte des auteurs nationaux que pour celui des auteurs etrangers. Le Reglement interieur fixe 
le taux et les modalites de ce prelevement. 

Artie-le 22 

Les redevances autres que celles mentionnees A !'article precedent sont versees aux auteurs 
ou A leurs ayants droit, apri'.•s deduction de la retenue provisionnelle dont le montant est determine 
au Ri•glement interieur pour chaque categoric d'entre elles. 

Reddition des compt<'s et contr6le 

Article 23 

La socil-te doit etahlir sans retard, des la fin de chaque exercice et pour l'annee ecoulee, un 
bilan annucl et un etat des recettes et des depenses (cl6ture annuelle des comptes), ainsi qu 'un 
compte r<'ndu de gestion. 

La cl6ture annuelle des comptes doit Nre conforn1e aux principes de la comptabilite 
re gle mentai re. 

Le comptc rendu de gestion doit comprendre un expose de l'activite et de la situation de la so­
ci<-te ainsi qu 'un commentaire du bilan annuel. 

Aux fins du present article, l'exercice financier se termine le . . . .  de l'annee courante. 

Dissolution de Ja societe 

Article 24 

L' Assemblfe generale peut prononcer la dissolution de la societe par une decision prise A la 
majorite des deux tiers des membres de la societe. Pour participer au vote sur cette decision, 
tout mandataire doit justifier d'une procuration speciale. 

Si elle decide de proceder A la dissolution de la societe, l' Assemblee generale prendra toutes 
dispositions necessaires en vue de la liquidation de l'actif et du passif et du transfert des responsa-
bilites de la societe. 
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Article 25 

Reglement interieur 

Le Reglement interieur qui complete les presents statuts, doit Nre adopte ou modifie dans les 
conditions prevues pour !'adoption ou les modifications de ces statuts. 

Dispositions t ransitoi res 

Article 26 

La societe est appelee, le cas echeant, A prendre la suite complete dans son action de toute so­
ciete d'auteurs precedemment habilitee au . . . . .  A percevoir et A repartir les droits d'auteur 
et a toutes actions ou operations qui sont A la base ou qui decoulent de ladite perception ou repar­
tition. Les conditions et modalites de ce transfert de responsabilites sont determinees dans les 
accords conclus A cet effet par les deux societes interessees. 

Article 27 

Par derogation A l'article 17, alinea premier, le premier Directeur general de la societe est 
nomme par une decision du Conseil d'administration prise A la majorite des deux tiers de ses 
1nembres. 

Article 28 

Dans l'attente de !'adoption du Reglement interieur, l'Assemblee generale delibere valablement 
si les membres presents ou representes en seance constituent . . . % des membres de la 
sociHe. 
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LISTE DES PARTICIPANTS/LIST OF PARTICIPANTS 

Les noms et titres qui figurent dans la liste ci-apres sont reproduits dans la forme ou ils ont ete 
communiques aux secretariats de l'Unesco et des BIRPI. 

The names and titles in this list are reproduced as handed in to the Secretariats of Unesco and 
BIRPI. 

I. EXPERTS 

M. Fran�ois Amon d'Aby
Inspecteur general des services administratifs
de la Presidence de la Republique
Abidjan
C<'He-d'Ivoire

M. Abderrahmane el Amri
Directeur general, Societe des auteurs
et compositeurs de Tunisie (SODACT)
Tunis
Tunisie

Mr. z. R. Chesoni 
Assistant Registrar General 
Nairobi 
Kenya 

M. J.B. Emany
Directeur interimaire
Societe des droits d'auteur
Kinshasa
Rt'>publique democratique du Congo

Mr. Augustine D. Jallah 
Director of Archives, Patents and Copyrights 
Department of State 
Monrovia 
Liberia 

M. Saliou Kandji
Conseiller culture!
Direction des arts et lettres
Ministere de la culture, de la jeunesse
et des sports
Dakar
Senegal

Mr. J. B. Odunton 
Principal Secretary 
Ministry of Information 
Accra 
Ghana 

II. OBSERVATEURS/OBSERVERS

(i) Etats/States

ALGERIE/ ALGERIA 

M. Zaki lhaddaden
Sous-Directeur
Ministere de !'information

CAMERO UN/CAMEROON 

M. E. Mveng
Directeur des affaires culturelles
l\Iinistere de I 'education nationale

coTg-D'IVOIRE/IVORY COAST 

l\l. Bernard Dadie 
Directeur des affaires culturelles 
i\Iinistere de !'education nationale 

M. J. J. Pango
Professeur
President de l'Union nationale des
artistes-musiciens de cote-d'Ivoire
Directeur de l'Orchestre national
Ministere de !'education nationale

M. F. Coulibaly
Commissionnaire aux prix
Sous-Directeur du commerce interieur
et distribution

DAIIOMEY 

M. Adjanohoun
Professeur A l'Universite d'Abidjan

I/ 
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MALI 

M. M. Toure
Charge d'affaires du Mali

MAROC/MOROCCO 

M. Abdelaziz Bennani
Ambassadeur du Maroc 

MAURITANIE (Republique islamique de) 
MAURITANIA (Islamic Republic of) 

M. O. Athie
Consul general de la Republique
islamique de Mauritanie

TOGO 

M. Gabriel Johnson
Professeur l l'Universite d'Abidjan

(ii) Organisations internationales/
International Organizations

Confederation internationale des societes 
d'auteurs et compositeurs (CISAC) 

International Confederation of Societies 
of Authors and Composers 

M. Leon Malaplate
Secretaire general de la CISAC.

M. Claude Joubert
Membre de la Commission juridique
et de la legislation de la CISAC

M. Franc;ois Sparta
Delegue de la CISAC

M. Michael Freegard
Delegue de la CISAC

Syndicat international des auteurs de radio, 
cinema et television (IWG) 

International Writers Guild 

M. Leon Malaplate
Secretaire general de la CISAC

Union des radiodiffusions et televisions 
nationales d' Afrique (URTNA) 

Union of National Radio and Television 
Organizations of Africa 

M. Kouame F. Edo
Directeur des programmes de la
radiodiffusion et television ivoiricnne
President de la Commission administrative
et juridique de l'URTNA

M. Franr;ois Codi
Animateur des programmes
Radio-Television ivoiricnne

III. SECRETARIAT

Organisation des Nations Unies pour 
!'education, la science et la culture/ 

United Nations Educational, Scientific and 
Cultural Organization (Unesco) 

M. H. Saba
Sous-Directeur general pour les normes 
internationales et les affaires juridiques
Representant du Directeur generai/
Assistant Director-General for
International Standards and Legal Affairs
Representative of the Director General

Mlle M. C. Dock 
Chef de la Division du droit d'auteur 
Head, Copyright Division 

M. J.P. Urlik
Chef de la Division des conferences/
Chief, Conference Management Division

Bureaux internationaux reunis pour la 
protection de la propriete intellectuelle/ 

United International Bureaux for the 
Protection of Intellectual Property (BIRPI) 

M. Claude J\Iasouye
Conseiller superieur, chef de la
Division des relations extl'.-rieures
Representant du Directcur/
Senior Counsellor, Head,
Public Relations Division,
Representative of the Director

1\1, Vojtech Strnad 
Conseiller, Chef de la Division 
du droit d'auteur/Counsellor. Head, 
Copyright Division 
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IV. CHARGES DE LIAISON DU GOUVERNEMENT IVOIRIEN/
LIAISON OFFICERS OF TIIE IVORY COAST GOVERNMENT

1\1. Amont chi Aka 
Service des conferences internationales 
Ministere des affaires etrangeres/ 
Internat ional Conferences Section 
Ministry of Foreign Affairs 

M. Albert Iloba
Secretaire general
Commission nationale de cote-d'Ivoire
pour l'Unesco/Secretary General
National Commission of the Ivory Coast
for Unesco



cm".MIT'I'E!i: OF Al�RICAN f<:XPFRTS 'ID PREPARE A DRAFT MODEL STATUTE 

ON A l!THORS I SOCIETIES F'OR AF'Rir.AN COUNTRIES

Abidjan, 9 - 12 June 1969 

GF,NERAL INFORMATION 

1. Fntry for�alities

All travellers to the Ivory Coast should be in oossession of a valid
oassoort. An entry visa issued by the Ivory Col:lst Diplomatic Mission or 
Consulate to the resoective country is also necessary. 

For a stay of le�s than three months, nationals of the following 
countries do not require a visa: 

Belgium, Denmark, Finland, Federal Republic of Germany, Gambia, 
Italy, Luxemburg, the Netherlands, Norway, Sweden,· Tunisia, 
United Kinr,dom. 

For travellers rot in oossession of a valid passport, entry into the 
Ivory Coast is ::iuthorised to holders of a national identity card of the 
following countries: 

Andorra, Cameroon, Chad, Central African Reoublic, the Congo Republic, 
Dahomev, France, Gabon, Madapascar, Mali, Mauritania, Monaco, Niger,

Seneg::il , Togo, Uoper-Volta. 

2. Health Regul::itions

All travellers to the Ivory Coast should be in nossession of an
in term tional vaccination certificate f� rTBll Pox (less than three
years old) and Yellow lever (less than years old). 

3. Reservation of tickets

?articinants Are advised to book their outward ::ind return journey
in good time. 

They are requested to advise the Ivory Coast authorities of the date 
and time or their arrival, and of the airline and flight numher, as 
soon as possi tile - preferably by telegram - .cit the following address: 

M. Albert Hoba,
Secretaire general de la Commission n�tionale
oour l'Unesco,
Ministere de l'Education nationale,
ABIDJAN (Cote d'Ivoire)

.1 ... 



4. Travel ex:penses and subsistence allowance

TlnP.sco and BIRPI wil1 be resoonsible for the tr,3vel expenses of the main 
n1rtici::>ants invited by the Director-General of Unesco and the Director of BIRPI.
Arr�nrements have been m,3de, t hrou�h an ap,ency, to have p�rticipants receive a 
tourist cl�ss return ticket. On their arrival at Abidjan, they will also receive

a daily subsistence allowance i n  local currency equivalent to US$ 28 for the 
duration of their attend,3nce at the meeting. 

The travel expenses and daily subsistence Allowance of the obs,ervers wi.11

be ·borne by the governments or organizations which they reoresent. ' 

S. Currency.,

The mo rnt-iry unit of the Ivory Coast· is Cfi'A • 
. - ' 

,'oreign currency, travellers 'chermes, letters of credit etc:, may 
h� frPely i.mported, hut tra vellers should de cl.are th e total amount of foreign 
currency· held on arrival. Only the amount of. foreign cuTTency declared on arrival,
less exnenses involved during the stay, may bP. taken out of the country. 

Exchange rates at the beginning of May 1969 are anproximately as follows I 

6. Hotel!'i

.1 United States dollar 
l oound sterling
l Swiss fr,3nc

,1 French franc

248 1
50 Fr • CFA 

593,00 Fr. CFA 
57,SO Fr. CF'A 
50 ,oo :i'r. r.fi'A 

The host country will reserve hotel accommodation for pqrticioants who 
reouest reserv-1tio TB in time• Would Di'! rticioants please fill in_the atta �hed 
Rt=>servation 1',orm .iiS soon as oossible and return it as indic.qted. 

�ould participants w�o wish to reserve their own hotel accommod.qtion 
ole�se indicate this on the Reservation#Form. 

Hotel accommodation and me.qls will be .gt the tJ.<lrticipants' own expense. 

The main hotels offer nor119l r�staurant service .  
' . . ' , ...... 

The current charges are ,3 n,1roxima tely as follows: 

Class Name of, hotel Single Double 

.,. 
de luxe IVOIR.E 12 to 14 16 to 18 

serv. incl. serv.incl. 
first RELAIS IJE 10 to 12 14 to 16 

COCODY • serv.incl. serv. incl. 
f'irst IIO'!'EL DU 11 to 12 J.O to 13

PARC serv .incl. serv. incl .

. Breakf,3st Lunch 

1,50 3 to 6

1,50 3 to 4 

1 to 2,50 A 

.I ... 

Dinner 

$ 

3 to 6

3 to 4

8 



7. Transoort

Participants will be met at the Rirport. and transoorted to their 
hotels. 

Transoort will be orovided between their hotels and the place of 
the meeting. Deoarture times will be indir.ated at the �lace of the 
meeting. 

e. Climate

The Ivory CoRst lies on the border of the sub-equatorial and tropical 
zones. The climate is hot and humid, the average temperature being about 
75°F., and the rainy season begins in May. 

9. Place of the Meeting

The meeting will be held at the National 4ssembly' building. 

As from 6 June 1�69, personal and official corres�ondance of 
participants should be addressed toi 

(Mr./Madam) 
c/o Secretariat du 
Comite d 1 exoerts africains oour l'elaboration 
d'un statut type de Societe d 1 auteurs, 
Assemblee Nationale, 
ABIDJAN. 
Cote d'Ivoire. 

10. Ireugural session 

The inaugural session will take place on Monday, 9 June, at 10.30 am. 
Thereafter the working hours will be from 10.00 to 12.50 and from 

15 .oo to 18 .oo with a 20-minute recession i n  the norni Tl': and in the 
afternoon. 



CO'MMITTF:F' OF AFRICAN ElCPERTS TO PR.EPART!: A DRAFT MODF.L S'T'A'T'UTE 

ON ATJnIORS' SOCIETI&5 FOR AFRICAN COUNTRIES 

Abidjan , 9 - 12 Jure 1969 

A ?PLI C:A TION FOR ROOM RESERVATION 

This for m should be filV:,d in a nd airmailAd AS soon as oossible and in any case 
not lRter tha n 1 June 1969, to the Liaison Service of the Governlll:!nt of the 
Ivory Co�st Republic, at the following address: 

Monsieur Albert Hoba 
Secretaire general de la Comrnii:ssio n nationale 
oour l 1Unesco, 
Ministere de l'Ed uc ation nationale, 
ABIDJAN (Cote d'Ivoire) 

rJ. B. Parti cipants are reminded that the cost of board .qnd ledging is their own 
�onsibili ty an d they are requested to kindly settle their hotel bills themselves 
before leaving. 
(nleasP orint clearly) 

Surname and first names • •• ••. ••• • •• •• •• ••••• • •••• •••• • •• Function • ••• •• •• •• •••••• • 

4ddress • • • • •• • •• •••• •• • • • • • •• • •• •• •• • • •. • • •••• • ••••• ••••• •••• • •• ••••••• •• •• •• •. •. o • 

• (1) Deleglte/ Observer from • •• • •• •• •. • •••••••••••••• •• ••••••••.• • • ••• • •••• •••••••••• • •• 0 

Ac companied by •• •. •• •• •• •• •• •• . •• ••••• •• • 

Wishes to make the following reservation from. ••••••• to•••••••• incl usive. 

r,;:1 te p;ory of 
� 

A. Luxury

B. 1st chss

�" te of arr ival 
in Abidjan 

•• ••••••••••••••••

n�te •••••••••• •••••• 

St nP,le room 

Airline 

••••••••••••••• 

(1) De lete what is not aoolic able

Double room 
Do�ble bed Single bed 

Flight numbe r 

•••••••••••• 

Date of 
DPpa rt� 

••••••••••••••••• 

Signature·••••••••••••••••••••• 
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PARIS, 10 March 1969 
Translated from the French 

COMMITTEE OF AFRICAN EXPERTS TO PREPARE A DRAFT MODEL 
STA'IUTE ON AUTHORS' SOCIETIES 

Opening of the meeting 

Election of the fureau 

Abidjan, 9-12 June 1969 

AGENDA 

Preparation of a draft model statute on authors• societies for African 
countries (document INIA/BIRPI/CONF.7/3) 

Adoption of the report of the meeting and of the final texts 

Closing of the meeting 
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United International Bureaux 
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Geneva 

DUA/BIRPI/CONF. 7 /2 
PARIS, 2 May 1969 
Translated from the Frenoh 

COMMITrEE OF AFRICAN EXPERTS TO PREPARE A DRAFT MODEL STATUTE 
ON AUTHORS' SOCIETIES 

Abidjan, 9-12 June 1969· 

I. PURPOSE OF THE MEEI'ING

Rule 1 - Purpose 

RUIES OF PROCEDURE 

The purpose of the meeting is to prepare a draft model statute on authors' 
societies for African countries. 

II. MEMIERSHIP OF THE MEETING

Ible 2 - Experts 

The Committee shall consist of experts selected and invited in their per­
sonal capacity by the Director-General of Unesco and the Director of BIRPI. 

Rule 3 - Observers 

The following shall be authorized to take part in the meeting without_the 
right to vote: 

(a) observers from all the African Member States of Unesco invited by
the Director-General of Unesco and the Director of BIRPI:

(b) representatives of the United Nations and the Specialized Agencies
and other intergovernmental organizations which have concluded
reciprocal representation agreements with Unesco and/or BIRPI;

{c) observers from international intergovernmental and non-governmental 
organizations invited by the Director-General of Unesco and the 
Director of BIRPI to send representatives to the meeting. 
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5. A motion is considered an amendment to a proposal if it merely adds to,
deletes from or revises part of that proposal.

VII. FINAL REPORI'

Rule 17 

1. The Rapporteur shall prepare and submit a draft report containing a summary
of the proceedings of the Committee and draft recommendations. The Committee
shall adopt the report and the recommendations after making any amendments it
may deem fit.

2. The final report shall be transmitted to the Director-General of Unesco and
the Director of BIRPI. Copies of it shall be sent t� all participants in the
meeting.

3. The Director-General of Unesco and the Director of BIRPI shall decide what
measures are to be taken regarding the final report.
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INLA/BIRFI/CONF. 7 /3. 
Geneva, May 5, 1969 
Original: French 

AFRICAN COMMITTEE OF EXl'ERTS TO DRAFT 

MODEL STATUTES FOR SOCIETIES OF AUTHORS 

(Abidjan, June 9 to 12, 1969) 

Draft Model Statutes for Societies of Authors 
in African Countries 







Article 1 
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Name and Headquarters 

The name of the Society shall be • . . . . . . . . . • . .• 

• • • • • • • • • • •

The headquarters of the Society shall be at • • • . . • • • 

The Society ia a non-profit association having the charac-. 

teristics of a legal entity. 

Purpose 

Article 2 

The purpose of the Society shall be to promote and 

protect the general professional, economic and moral inter­

ests of its members or their successors in title, as well as 

ot all creators of literary and artistic works, both in 

• • • • • • • • • and abroad.

· Its objectives are:

1. to promote the protection of copyright on both the

national and international levels and to foster better

copyright relations between • . . 

countries; 

• • • . • • and other 

2. to act as the central collection and distribution agency

tor royalties and fees as determined by agreements, and

to charge members only for the costs of such services,

distribution operations possibly being entrusted to

other organizations; to ensure further that sums due to

members of the Society are paid at least once a year;

3. to establish and enforce standard contracts, after

discussion with copyright users or the organizations

representing them;















INLA/BIRPI/CONF. 7/3 
page 10 

The Management Committee shall adopt the budget, control 

all the f'unds of the Society, and decide as to the investment, 

transfer and employment thereof. 

Any disputes among authors and publishers, particularly 

as regards the composition and ownership of their works, may, 

on the written request of all the parties concerned, be judged 

by the Management Committee, whose decision shall be final. 

Article 15 

The General Assembly is composed of all the members of 

the Society. 

Ordinary sessions of the General Assembly shall be held 

each year in the month of • • • • • • • 

Extraordinary sessions of the General Assembly may be 

convened at any time by'the Management Committee, or on the 

written request of no fewer than • • • •  members. 

Article 16 

All sessions of the General Assembly shall be convened 

. by the Management Committee, no fewer than • • . •  days before 

the data thereof, by means of circular letters giving the 

agenda of the meeting. 

Article 17 

The deliberations of the General Assembly shall be valid 

if there are no fewer than • • . •  members present at the meeting. 

Decisions shall be made by a majority vote of the members 

present, provided that the adoption of amendments to these 

Statutes or to the Regulations shall require a majority of 

two-thirds of the members present. Voting by proxy shall be 

prohibited. 
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2. the roya1ty rates and any modification thereof;

3. genera1 agreements;

4. contracts concluded with foreign societies adminis­

tering copyright;

5. decisions made by the Genera1 Assembly, the Management

Committee and a11 other Committees;

6. the annua1 c1osing of accounts and the management report;

7. where the Society is a party to a suit, and to the extent

required by the Supervisory Authority, decisions de1ivered

on cases brought before the courts or authorities.

Regulations 

Article 28 

The Regu1ations shall establish the rules for the imp1e­

mentation of these Statutes and eha11 provide for transitiona1 

provisions. 
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INLA/BIRP:r/CONF. 7/4 
Abidjan, 14 August 1969 
Translated from the French 

AFRICAN COMMITTEE OF EXPERTS TO DRAFT A MODEL STATUTE 
FOR SOCIETIES OF AUTHORS 

I. INTRODUCTION

(Abidjan, 9 - 12 June 1969) 

Report 
submitted by Mr. Abderrahmane el Amri 

General Rapporteur 

1. In pursuance of resolution 5. 122 adopted by the General Conference of Unesco at its fifteenth
session and, in accordance with the opinion expressed by the Inter-Unions Co-ordination Com­

mittee of the United International Bureaux for the Protection of Intellectual Property (BIRPI), a 
Committee of African Experts to prepare a Draft Model Statute on Authors' Societies for African 
countries was convened by Unesco and BIRPI. Thanks to the generous hospitality of the Government 
of the Ivory Coast, the Committee met in Abidjan from 9 to 12 June 1969. 

2. The participants were eminent persons with responsibilities in the field of copyright, from seven
Member States of Unesco or BIRPI, or both, and had been invited in their individual capacity 

by the Director-General of Unesco and the Director of BIRPI. Observers from eight African States 
and from international non-governmental organizations also attended the meeting. The list of parti­
cipants is attached to this report (Annex B). 

3. Mr. Amon Tanoh, Ivory Coast 11.Hnister of Education, welcomed the representatives of Unesco
and BIRPI, the experts and the observers. He pointed out that the subject to be discussed by 

the Committee of Experts, though it was highly specialized and had no impact on the public at large, 
was nevertheless of the utmost importance to the cultural development of peoples. It was still too 
often the case in Africa that intellectual works were exploited without payment, and that situation 
should not continue. He therefore considered it necessary to strike a balance as soon as possible 
between the need in developing countries for essential educational and cultural material, and the 
legitimate interests of authors. He regretted the reticent attitude of the developed countries to­
wards the Protocol annexed in Stockholm to the Berne Convention. In conclusion, he expressed the
hope that the Committee would succeed in establishing a model statute able to serve as a guide to
African countries for their national societies of authors. 

4. l\Ir. H. Saba, representative of the Director-General of Unesco, expressed his satisfaction at
seeing so many eminent Africans gathered in Abidjan. The present meeting of the Committee

of Experts was part of the assistance provided by Unesco to help its Member States in establishing 
national machinery able to ensure the enforcement of legislation protecting intellectual works and 
to foster observance of the cultural rights set forth in Article 27 of the Universal Declaration of 
Human Rights. The existence, in a given country, of a national copyright law was not in itself suffi­
cient to safeguard the moral and material interests of authors. Authors' societies would therefore 
have an important part to play in facilitating the implementation of national legislation. In conclu­
sion, he thanked the Government of the Ivory Coast for its generous welcome and expressed the hope 
that the work of the Committee of Experts would help improve universal copyright and foster inter­
national exchanges of intellectual works. 
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15. The representative of the Director-General of Unesco emphasized the potential importance to
developing countries of the creation, by an international organization, of an information centre

to collect and distribute any information concerning the special copyright facilities which the de­
veloped countries might be willing to offer the developing countries, to meet their needs, having re­
gard to their economic situation. 

16. With regard to administration of the society, the Committee felt first that its organs should be
confined to the General Assembly, the Management Committee and the Committees set up under

the society's Statutes. 

17. The Committee expressed the opinion that in addition to circular letters from the Management
Committee to each member of the society, General Assembly meetings should be convened through

press and radio announcements. 

The Committee also accepted the principle that a society member could have himself represented
by a proxy at General Assembly meetings, on the reservation that the number of such proxies should
be limited. 

Finally, the Committee thought that members of the Management Committee should receive an 
allowance covering their travel and representation expenses. 

18. The Committee then turned to the question of deciding which organ would be competent to elect
the President of the society. It felt that he could be appointed either by the General Assembly

or by the management Committee, according to legal concepts or custom prevailing in the country
concerned. 

For societies admitting to membership persons other than authors, especially publishers, it 
was accepted that authors should form a majority of members of the Management Committee, the 
degree of majority being left to the particular society's discretion. 

The Committee also suggested that the persons empowered to dispose of the society's funds in 
accordance with the decisions and instructions of the Management Committee, should be designated 
in the Rules of Procedure. 

19. With regard to the Committees set up under the society's Statutes the Committee felt that for

the administration of performing rights a Programme Committee would have to be established.
It further expressed the view that control of the society's income and expenditure justified the exist­
ence of a special committee or at least of an auditor, and that in any case such organs should be in­
dependent of the Management Committee. 

20. Some experts pointed out that it would be useful if copyright laws contained a provision enabling
agents for authors' societies to ascertain copyright infringements.

21. The Committee was of the unanimous opinion that the Director-General should not also be a
member of the society. for a line should be drawn between professional organs and the persons

assuming administrative and technical duties. It also felt that the Director-General should attend,
ex officio and without a right to vote, deliberations of the society's organs.

Ill. FIELD OF ACTIVITY OF THE SOCIETY 

22. The articles of the preliminary draft prepared by the Secretariats concerning the field of activ­
ity of the society referred to its purposes (Articles 2 and 3) and to the collection and distribu-

tion of royalties (Articles 22 - 25).

23. The Committee of Experts considered that, apart from the essential function of safeguarding
copyright and acting as a body for the collection and distribution of royalties, a number of other

activities could be mentioned among the society's objectives and that the extent of their enumeration 
might depend on local concepts. The same might be true with regard. to agency activities to promote 
the placing of national works. Attention was also drawn to the cultural and social functions which 
the society might fulfil. 
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24 Furthermore. the Committee felt that the possibility should not be ruled out for the society of
• entrusting. fo certain special circumstances. distribution operations to other bodies. which 

might be either foreign companies or African regional centres.

The Committee stressed that the society's activities should lie outside all political or religious 
considerations. Nor should such considerations influence admission to membership. 

25. After an exchange of views on the utility of a statutory provision fixing the percentage of deduc-
tions from the royalties of national and foreign authors. the Committee felt it was essential that

a choice should be offered between the various possible solutions, on the understanding. however, 
that the principle of equal treatment be maintained. The annual amount of the society's expenditure 
should therefore be deducted from the sums collected both for national and for foreign authors, and 
the society's Rules of Procedure should lay down the rate and conditions of that deduction. 

IV. SUPERVISORY AUTHORITY

26. Thorough discussion showed that there could be no single solution to the question of whether
State control should be instituted in the activities of authors• societies. The reason was that

different countries had different traditions, legal systems and general situations. Consequently, 
the notion of a supervisory authority had been replaced by that of a trustee authority, designated 
under regulations in force in the country concerned. 

As to the powers of such an authority, the Committee expressed its preference for a general 
formula stipulating that the trustee authority would ensure the regular functioning of the society by 
exercising the appropriate responsibilities as laid down in the legislative instrument instituting such 
an authority. 

In examining the question of control of the activities of an author's society exercised by the Gen­
eral Assembly, the Committee suggested that, to comply with prevailing legislation in certain coun­
tries, the statutes had to specify the society's financial period. 

Since it had accepted a general formula referring detailed enumeration of the powers of the 
trustee authority to other legal instruments, the Committee felt that the statutes of the society 
should not list those powers. 

27. The Committee's attention was also drawn to the legal nature of the society, which could vary
according to the legal systems of different countries (society, co-operative society,limited lia­

bility society, association, etc.). 

28. The Committee also considered the case of a member of the society who desired to resign. The
draft statutes prepared by the Secretariats laid down that the title of member was recognized

for as long as the society remained in existence. It was noted, however, that other solutions were 
possible - a member could resign from the society at periods, laid down in the statutes. !f a new 
society was formed, the transfer of the 'management of the rights of authors who were nationals of 
the country in which the society was set up, exercised until then by a foreign society, should be ef­
fected through agreements concluded between the societies concerned. 

V. CONCLUSION

29. In the course of the discussion, the Committee, in examining the draft statutes for societies of
authors before it, also proposed drafting changes which required no special mention in the pre­

sent report. These changes had been incorporated in the draft model annexed to the present report 
(Annex A). 

30. After the discussion, the Committee unanimously approved the text of the draft model statutes,
adding as a statement of its aims, the introduction to the draft model statutes which had been

established by the Secretariats. 

31. l.\lr. Amon d'Aby expressed his deep satisfaction at seeing that the third and last aim of the
Brazzaville Conference of 1963 had been reached through the adoption of the statute. While
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appreciating the possible r�le which Unesco and BIRPI had played in this development, he pointed 
out that it was now the responsibility of the governments of the African countries to take suitable 
measures. The Chairman concluded his address by thanking the experts of the international authors' 
organization for their collaboration, and hoped that the African countries might count on their co­
operation in the future. 

32. Mr. H. Saba, representative of the Director-General of Unesco, expressed his gratitude to the
Ivory Coast Government for its invaluable help in organizing the meeting and to the Chairman,

Mr. Amon d'Aby, for the efficiency with which he had directed the work of the Committee. He 
thanked the participants for their work and expressed satisfaction that a new stage had been reached 
in Unesco's assistance to Member States in drawing up national and international copyright regulations. 

33. Mr. C. Masouy(!, the representative of the Director of BIRPI, associated himself with the thanks
extended to the Ivory Coast authorities and also with the tribute paid to the Chairman of the Com­

mittee. He also thanked all the participants for their co-operation and expressed his conviction that 
the technical and legal assistance given by BIRPI to developing countries in Africa would achieve re­
sults which would be useful for all those concerned. 

34. Mr. Malaplate, Secretary-General of the International Confederation of Societies of Authors
and Composers (CISAC), speaking on behalf of the non-governmental organizations, expressed

his gratitude to the Chairman, Unesco and to BIRPI. 
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ANNEX A 

DRAFT MODEL STATUTE FOR SOCIETIES OF AUTHORS 
IN AFRICAN COUNTRIES 

INTRODUCTION 

The existence, in a given country, of national copyright legislation and the adherence of that 
country to a multilateral copyright convention are not sufficient in themselves to ensure the effec­
tive safeguard of the moral and economic interests of creators of intellectual works. 

The necessary complement would appear to be the creati�n of a national society or association 
of authors, for, without authors' societies, the individual author is unable in most cases to control 
all of the uses made of his works in his own country and, even more so, in other countries. 

It is therefore essential for authors to form a national society which, because of the extent of 
its repertoire, will be sufficiently organized to ensure the safeguard of the interests entrusted to it. 
This is particularly true because the national society, through its contracts of mutual representa­
tion concluded with the societies of other countries, will provide for the protection of its national 
repertoire not only in its own country but also abroad. In turn, foreign works will be protected by 
the national society in its country. 

Further, it should be stressed that authors' societies, apart from their usefulness to authors, 
render services to the users themselves. In fact, without authors' societies, users would have 
great difficulty in discovering with any certainty the various owners of the authors• rights. More­
over, even when they had succeeded in discovering them, they would have to ask each of them in­
dividually for the necessary authorization to use their works. 

The purpose of these Model Statutes for authors' societies is to help the developing countries 
of Africa to set up societies or associations of authors capable of fulfilling the task required of them. 
V.'hen these Statutes were being prepared, due consideration was given to the fact that the circum­
stances of the protection of authors• rights must necessarily depend on the social, political and eco­
nomic situation of the country concerned and on the framework of its institutions. That is why� the 
text appearing below is restricted to essential matters and why it leaves aside all special provisions 
which might be peculiar to a particular country or group of countries. 

(.: t t i� 
The idea is not to impose a model statute to be used without alteration by developing countries 

but to present, in the form of basic principles. draft Statutes for a society dealing with alJi aspects 
of copyTight protection, not only "petits droits" (musical performing rights). but also, tr11 grands 
droitsn (theatrical performing rights) including the rights of broadcasting, cinematographic adapta-
tion, reproduction in its various forms, translation, etc. , £Jd,,,,;•:, L! _3 

• t I{: I r__J �; :•; j t: ..i.') 

1f the authors' societies set up in developing countries are to be able to carry out their mission 
fully. it would seem desirable for them to have the support of the competent government ·authorities. 
This support would justify the existence of a certain amount of supervision. n •,·;;,, <Jt•c: 01 _, 

Lastly, the complexity of the distribution operations for some cat�gor·i�� �f r�i.iiti��·; espe­
cially those collected for public performance and for mechanical reproduction, may induce newly 
founded societies or associations of authors to entrust such operations� at least .during the early 
years of their existence, to similar societies, African or other,. which already have a great deal 
of experience in coping with the problems to be solved. , : ,. : _ , , _ t 

C, ! n � 
)f:: [ 
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DRAFT MODEL STATUTES FOR SOCIETIES OF AUTHORS 
IN AFRICAN COUNTRIES 

Name and Headquarters 

Article 1 

The name of the Society shall be 

The Headquarters of the Society shall be at ............................................ . 

The Society is a non-profit association having the characteristics of a legal entity. 

Purpose 

Article 2 

The purpose of the Society shall be to promote and protect the general professional, economic 
and moral interests of its members of their successors in title, as well as of all creators of liter­
ary and artistic works, both in . . . . . . . . . . . . . . . . and abroad. Its activities shall lie outside all 
political or religious considerations. 

Its objectives are: 

1. to ensure the protection of copyright on both the national and international levels, to foster
better copyright relations between . . . . . . . . . . . . . . . . and other countries, and thereby to 
contribute to broader cultural exchanges;

2. to act as the central collection and distribution agency for royalties and fees as determined
by agreements, and to charge members only for the costs of such services, (distribution
operations possibly being entrusted to other organizations); to ensure further that sums
due to members of the Society are paid at least once a year;

3. to establish and enforce standard contracts, after discussion with copyright users or the
organizations representing them;

4. to keep members informed as to their rights and interests;

5. to give information or opinions, on the request of competent official authorities, concerning
problems relating to copyright;

6. to establish and maintain harmony and unity of action among members of the Society and to 
cultivate, between members and.jndividuals, or legal entities that employ them or use their
works, the understanding necessary to protect the rights of members;

7. to settle differences or disputes arising between members of the Society and users and
other bodies and persons, by collective bargaining or agreement or otherwise;

8. to act, if necessary, as agents to promote the placing of national works both in the country
and abroad;

9. to establish, administer or support a pension insurance scheme or any other similar wel­
fare, benevolent or mutual aid scheme, for the benefit of members of the Society;

10. to perform such other lawful acts as are conducive to the attainment of the above objectives,
including, inter alia, affiliation with international organizations of authors composed of
societies having similar objects.



Membership 

Article 3 
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The Society may admit to its membership, without any political or religious discrimination, 
any author who at the time of his application: 

(a) shall, within the previous ...... years, have had a book published; 

(b) shall, within the previous ...... months, have had ...... works of fiction or non-fiction 
of a substantial nature published by one or more major magazines or by one or more major 
newspapers of general circulation; 

(c) shall, �ithin the previous .•..•• months, have had a play, a scenario, one or more musi­
cal compositions, or choreographic work the acting form of which is fixed in writing, pro­
duced or performed publicly on stage, by radio, by television, by cinematography or by
any other medium including mechanical reproduction;

(d) shall, in the opinion of the Management Committee, be of such professional standing in the
field of art and literature as to entitle him to membership;

Article 4 

In the manner prescribed in the Rules of Procedure, any publisher of musical works the au­
thors of which are members of the Society may also be admitted to membership (or associate - -
membership). 

Article 5 

Members shall be entitled: 

(a) to benefit from the services and aid offered by the Society;

(b) to participate fully in the affairs of the Society, including participation in the meetings 'of.
the General Assembly;

(c) to propose the inclusion of matters in the agenda of the General Assembly, in the manner
prescribed in the Rules of Procedure;

Article 6 

By virtue of their acceptance of these Statutes, members of the Society shall undertake to ful­
fil the following obligations:

(a) to pay an annual subscription (and/or a membership fee) the amount(s) of which shall be
fixed by the General Assembly;

(b) to file declarations with the Society, giving all particulars stipulated in the Rules of Pro­
cedure and enabling their works intended for public uses to be identified;

(c) to assign to the Society the exclusive right, in respect of all countries and for the duration
of the Society's existence, to authorize or forbid the public performance or recitation and
the mechanical reproduction of any of their works, once created and intended for public
use;

(d) to authorize the Society to act as their exclusive representative, both in ............ and 
abroad, for all their present or future works intended for public use, whether or not offi­
cially listed in the Society's repertoire; 

(e) to avoid, in general, any professional conduct that might be detrimental to the interests of
the Society.





Article 13 
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The Management Committee shall be composed of ...... members elected for a term of ..... . 
years by the General Assembly at its ordinary sessions. 

At least ...... per cent of the members of the Management Committee shall be authors. 

Every ...... years, one-third of the Management Committee shall be re-elected in the manner 
prescribed in the Rules of Procedure. 

The Management Committee shall be convened by the President in ordinary session at least 
once every ..... . 

The Management Committee shall meet in extraordinary session on the initiative of its Presi-
dent or at the request of ...... of its members. 

The Management Committee may make decisions at its meetings only if a majority of its mem­
bers are present. 

Decisions of the Management Committee shall be made by a majority vote of the members pre­
sent. In the event of an equality of votes, the President shall have a casting vote. 

The Management Committee shall conduct the affairs of the Society and in general perform all 
administrative acts. 

It shall adopt the budget, control all the funds of the Society, and decide as to their investment 
and employment. 

Any disputes among authors and publishers may, on the written request of the parties concerned, 
be arbitrated by the Management Committee, whose decision shall be final. 

The Management Committee shall report to the General Assembly on its management and on 
important decisions it has made in the course of its duties. 

Artie-le J 4 

The l\lanagement Committee shall elect, from among its members, a President, a Vice-President, 
a Secretary-General and a Treasurer, who shall together constitute its Officers. 

The Officers shall be responsible for preparing meetings of the Management Committee and 
discharging current business in the intervals between such meetings. 

Article 15 

The President of the Management Committee shall be the legal representative of the Society. 
He shall preside over sessions of the Society's organs and of the Officers of the Management 
Committee. 

Article 16 

The Committees set up under the Statutes are: 

(1) the Accounts and Auditing Committee, entrusted with checking the receipts and expenditure
of the Society and with auditing the accounts; it may obtain the assistance of an auditor spe­
cially appointed for the purpose;

(2) the Programme Committee, entrusted with controlling programmes and ensuring inspection
in all establishments where the works of the members of the Society are used in public.

They shall each be composed of ...•.. members, elected for a term of . . . . . . years by the 
General Assembly, one-third of them being renewable. 

-
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MAU 

M. M. Toure
Charg� d'affaires du Mali

MAROC/MOROCCO 

M. Abdelaziz Bennani
Ambassadeur du Maroc

MAURITANIE (Republique islamique de) 
MAURITANIA (Islamic Republic of) 

M. O. Athie
Consul general de la Republique
islamique de Mauritanie

TOGO 

M. Gabriel Johnson
Professeur A l'Universite d' Abidjan

(ii) Organisations internationales/
International Organizations

Confederation internationale des societes 
d'auteurs et compositeurs (CISAC) 

International Confederation of Societies 
of Authors and Composers 

M. L�n Malaplate
Secretaire general de la CISAC

M. Claude Joubert
Membre de la Commission juridique
et de la legislation de la CISAC

M. Fram;ois Sparta
Delegue de la CISAC

M. Michael Freegard
Delegue de la CISAC

Syndicat international des auteurs de radio, 
cinema et television (IWG) 

International Writers Guild 

M. Leon Malaplate
Secrl-taire genl-ral de la CISAC

Union des radiodiffusions et tflevisions 
nationales d'Afrique (URTNA) 

Union of National Radio and Television 
Organi;iations of Africa 

M. Kouame F. Edo
Directeur des programmes de la
radiodiffusion et television ivoirienne
Pr{osident de la Commission administrative
et juridique de l'UHTNA

M. Fram;ois Codi
Animateur des programmes
Hadio-Television ivoirienne

III. SECHETAH.IAT

Organisation des Nations Unies pour 
!'education, la science et la culture/ 

United Nations Educational, Scientific and 
Cultural Organization (Unesco) 

M. H. Saba

Sous-Directeur general pour lcs normes 
internationales et les affaires juridiques 
Representant du Directeur general/ 
Assistant Director-General for 
International Standards and Legal Affairs 
Representative of the Director General 

Mlle M. C. Dock 
Chef de la Division du droit d'auteur 
Head, Copyright Division 

M. J.P. Urlik
Chef de la Division des conferences/
Chief, Conference Management Division

Bureaux internationaux r<-unis pour la 
protection de la propriete intellectuelle/ 

United International Bureaux for the 
Protection of Intellectual Property (BIRPI) 

l\1. Claude l\lasouye 
Conseiller supl•rieu r, chef de la 
Di\'ision des relations exl(•ricures 
Repr�sentant du Dirccteur/ 
Senior Counsellor, Head, 
Public Relations Division, 
Heprescntative of the Oirector 

1\1. Vojtech Strnad 
Conseiller, Chef de la Division 
du droit d'auteur/Counscllor, Head , 
Copyright Division 
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IV. CHARGES DE LIAISON DU GOUVERNEMENT IVOIRIEN/
LIAISON OFFICERS OF THE IVORY COAST GOVERNMENT

M. Amontchi Aka 
Service des conferences internationales
Ministere des affaires etrangeres/
International Conferences Section
Ministry o f  Foreign Affairs

M. Albert Hoba
Secretaire glmeral
Commission nationale de cote-d'Ivoire
pour l'Unesco/Secretary General
National Commission of the Ivory Coast
for Unesco




